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Résumé 

1. Dans un climat de stabilité économique mondiale, l'Afrique centrale1 a connu un développement 
économique notable en 2024.  Selon les dernières mises à jour d’Avril 2025 du Fonds monétaire 
international (FMI), la croissance économique mondiale est restée stable à 3,3%. Cependant, elle 
devrait chuter à 2,8% en 2025 et à 3,0% en 2026, en raison des tensions géopolitiques en Europe, au 
Moyen Orient et la guerre commerciale provoquée par l’augmentation des droits de douanes des 
Etats-Unis (effectif depuis le 02 avril 2025) et les mesures de rétorsion de la part de leurs partenaires 
commerciaux. L’inflation mondiale a reculé à 5,7% en 2024 et cette tendance baissière devrait se 
poursuivre en 2025 (4,3%), puis en 2026 (3,6%). En Afrique subsaharienne, la croissance économique, 
est restée résiliente à 4,0% en 2024, mais devrait diminuer légèrement à 3,6% en 2025 en raison de 
la baisse qui serait enregistrée dans ses grandes économies, notamment le Nigéria et l’Afrique du Sud. 
En 2026, la croissance devrait remonter modestement à 4,2%. S’agissant des prix, les pressions 
inflationnistes en Afrique subsaharienne se sont poursuivies en 2024 avec un niveau d’inflation qui 
s’est établi à 18,3%, mais qui devrait baisser à 13,1% en moyenne en 2025-2026. 
 

Dynamiques économiques en Afrique centrale  

2. Dans ce contexte, l’Afrique centrale2 a continué de faire preuve de résilience en 2024 avec une 
croissance moyenne du PIB réel qui s’est établie à 4,5 % contre 3,4 % en 2023. Cette modeste 
évolution serait le résultat des bonnes performances des secteurs pétroliers des pays exportateurs, 
mais également du dynamisme du secteur non pétrolier soutenu par la production agricole, l’industrie 
manufacturière, la construction et les services. Les perspectives sous-régionales restent 
encourageantes, Malgré le fait que la croissance ralentirait à 3,1% en 2025 par rapport à 2024, elle 
remonterait légèrement à 3,5% en 2026 sous l’impulsion d’une dynamique haussière dans la plupart 
des pays. La pression des prix reste toujours forte dans la sous-région. Le taux d’inflation en 2024 
s’est établi à 15,9 % en moyenne annuelle reflétant la persistance des prix élevés des denrées 
alimentaires, ainsi que ceux de l’énergie avec leurs effets d’entraînement sur les coûts de production 
(transport, etc.). Les perspectives régionales indiquent une baisse progressive de l’inflation, elle 
resterait néanmoins élevée en 2025 et 2026 respectivement en moyenne à 11,7% et 8,9%.   

3. Le déficit budgétaire a continué de se creuser en s’établissant à 1,6% du PIB, détérioration 
essentiellement due à la baisse des recettes pétrolières des pays exportateurs de pétrole. Les 
perspectives restent préoccupantes pour les années 2025 et 2026 en raison des retombées des 
tensions géopolitiques mondiales qui pèseraient sur la demande, les prix du pétrole et du gaz. Une 
baisse des recettes et une hausse du déficit budgétaire sont attendues. Cependant, la dette publique 
de la sous-région, bien qu’élevée, soit 48,7% du PIB en 2024, a baissé par rapport à 2023 (52,4%) et 
demeure inférieure à la moyenne africaine.  
 

4. La position extérieure de l’Afrique centrale s’est légèrement améliorée en 2024. Le déficit du compte 
courant s’est établi à 0,2 % du PIB, principalement grâce à la bonne performance de l’Angola. 
Toutefois, cette amélioration reste limitée à quelques pays, notamment l’Angola, le Gabon et le 
Congo. Les autres pays de la sous-région continuent d’enregistrer des déficits, en raison de leur forte 
dépendance aux exportations de matières premières non transformées et aux importations de biens 
manufacturés. En 2025-2026, la position extérieure de l’Afrique centrale va se détériorer à nouveau 
avec un déficit courant projeté à 1,5% et 2,1% du PIB respectivement.  
 

 
1 L’Afrique Centrale porte sur les 11 pays de la CEEAC (Angola, Burundi, Cameroun, République du Congo, Gabon, Guinée 

Equatoriale, Tchad, République centrafricaine, République Démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé et Principe). 
2 Les indicateurs macroéconomiques sous-régionaux sont obtenus par la méthode des moyennes pondérées par les PIB pays, à 

l’exception du PIB sous-régional qui est une somme des PIB pays. 
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Dynamiques sociales en Afrique centrale 

5. Malgré la résilience dont elle fait preuve, l’Afrique centrale devrait engager des réformes à même de 
conduire à une croissance économique durable et inclusive. En effet, bien qu’une évolution positive 
de la croissance soit enregistrée en 2024, celle-ci reste toujours insuffisante pour compenser 
l’augmentation de la population. Pourtant, avec d’importantes richesses naturelles et son potentiel 
humain considérable porté par une population jeune en pleine croissance, l’Afrique centrale dispose 
d’atouts qui pourraient être transformés en leviers de développement à travers notamment 
l’amélioration des conditions socio-économiques, en particulier pour les populations vulnérables. En 
dépit de certains progrès en termes de développement social, notamment en santé, la sous-région 
demeure confrontée à une pauvreté persistante, des difficultés d’accès à l’emploi et à des défis 
structurels majeurs freinant l’atteinte des objectifs de développement.  

6. En effet, l’analyse des données récentes indique que 128 millions de personnes (51,9 % de la 
population de la sous-région) en Afrique centrale vivent dans l’extrême pauvreté, avec moins de 2,15 
dollars des États-Unis par jour (PNUD, 2024). De plus, les privations de ressources et d'opportunités 
touchent inégalement différents segments de la société. Les niveaux de chômage demeurent élevés, 
surtout chez les jeunes dans tous les pays à l’exception de Sao Tome et Principe. Le chômage des 
jeunes femmes est légèrement plus élevé (environ 16%) que chez les jeunes hommes (environ 15%). 
Par ailleurs, les femmes sont les plus touchées par le phénomène de sous-emploi temporel. Avec un 
taux moyen de 9 % contre 7,5% pour les hommes, elles sont plus susceptibles d’occuper les emplois 
les plus vulnérables lorsqu’elles sont au chômage.  

7. Des avancées ont été réalisées dans le domaine de l’éducation. Cependant, malgré un taux de 73,2%, 
l’alphabétisation reste inégalement répartie dans la sous-région. Des disparités importantes persistent 
dans des pays comme le Tchad et la RCA, affichant des taux faibles (27% en 2022 pour le Tchad et 
37% en 2020 pour la RCA). Les taux d’achèvement de l’enseignement secondaire supérieur restent 
faibles, avec une moyenne d’environ 20,6%.    

8. Par ailleurs, les inégalités d’accès aux soins, aggravées par des facteurs tels que la crise climatique, 
l’urbanisation et la fracture numérique, freinent les résultats sanitaires de base. La recrudescence 
d’épidémies, avec une forte hausse des événements sanitaires signalés en 2024, n’est pas de nature 
à améliorer les performances des systèmes de santé en place confrontés aux ressources limitées.  

9. Le présent document présente l’évolution macroéconomique récente en Afrique centrale, 
notamment en 2024, ainsi que les perspectives à court terme (2025-2026). Il analyse également la 
situation sociale de la sous-région en mettant en exergue les risques et opportunités générés par la 
demande sociale. 

 
1. Développements économiques récents et perspectives à court terme 

 

10. La croissance économique en Afrique centrale est restée soutenue à 4,5% en 2024 grâce à la 
dynamique du secteur pétrolier dans les pays exportateurs de pétrole, ainsi que la reprise du secteur 
non pétrolier tirée par la production agricole, l’industrie manufacturière, la construction et les 
services.  Les perspectives de croissance restent positives à court terme. Cependant, les pressions 
inflationnistes ont continué de peser sur l’activité économique avec une inflation à 15,9% en 2024 
en augmentation par rapport à 2023, principalement imputable à la hausse des prix des produits 
alimentaires. Toutefois, ces pressions devraient s’amenuiser progressivement à court terme. Par 
ailleurs, le double déficit des comptes publics et externes en 2024 (-1,6% et -0,2%) illustre davantage 
la dépendance structurelle des économies de la sous-région aux importations et leur exposition aux 
fluctuations des cours des matières premières. 
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1.1. Croissance du PIB réel  

11. La situation macroéconomique en Afrique centrale s’est davantage améliorée en 2024.  La 
croissance moyenne du PIB réel de l’Afrique centrale s’est accélérée de 1,1 point en 2024 par 
rapport à 2023 pour s’établir à 4,5% (Graphique 1).  

Graphique 1: Croissance en Afrique centrale en 2024 (en %) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC 

12. Cette bonne performance s’explique par le dynamisme des activités économiques dans neuf pays 
(Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Guinée Equatoriale, Gabon, Rwanda, RCA et STP) sur onze, la 
croissance du PIB réel s’y étant accélérée, avec notamment un taux de croissance de 8,9% au 
Rwanda supérieur à la moyenne de 4,5% de l’Afrique centrale et de 4,0% pour l’ensemble de 
l’Afrique subsaharienne. Cette performance s’expliquerait également par le net redressement 
enregistré en Angola (4,5% en 2024 contre 1,0% en 2023), locomotive de la sous-région. Au Tchad 
et en RDC en revanche, bien qu’étant positive, la croissance a ralenti en 2024 à 1,5% et 6,5% 
respectivement.  

13. La croissance économique relativement élevée enregistrée en 2024 au Rwanda (8,9% en 2024 
contre 8,3% en 2023) s’explique notamment par les bonnes performances des secteurs de 
l’agriculture (liée à la bonne récolte des cultures vivrières sur 2 saisons agricoles), de l’industrie (liée 
à la hausse des activités minières et des carrières, des activités de construction et des activités 
manufacturières) et des services (tirée par le commerce de gros et de détail). Les PIB sectoriels de 
ces différentes activités, ont augmenté respectivement de 5%, 10% et 10%.  Du côté de la demande, 
la croissance a été portée par l’investissement et les exportations.  

14. L’économie angolaise, première économie et locomotive de la zone CEEAC, s’est nettement 
redressée en 2024 à 4,5% contre 1,0% en 2023 grâce à la reprise du secteur pétrolier (+3,2%) et du 
secteur non pétrolier (+3,9%). Le dynamisme du secteur pétrolier a été porté par une bonne 
production estimée en moyenne à 1,1 millions de barils par jour en 2024, soutenue davantage par 
les travaux de maintenance des principaux blocs d'extraction pétrolière et les efforts déployés par 
le gouvernement pour encourager la production de pétrole dans les champs déjà matures. La reprise 
du secteur non pétrolier a été tirée par l’exploitation minière avec une forte production de diamants, 
les activités agricoles et de pêche, ainsi que les services.  

15. Au Cameroun, la reprise s’est poursuivie grâce à la dynamique non pétrolière. Le taux de croissance 
de l’économie réelle s’est situé à 3,5% contre 3,3% en 2023, avec une croissance de l’activité non 
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pétrolière estimée à 4,1% contre 3,4% en 2023 et tirée par les services (intermédiation financière et 
d’assurance, restauration et hôtellerie, administration publique), l’agriculture, l’industrie 
agroalimentaire et les BTP. En revanche, le secteur pétrolier a été moins dynamique, avec un taux 
de croissance qui s’est replié à -2,6% contre -2,1% en 2023.  Du côté de l’offre, la relative bonne 
performance enregistrée en 2024 résulte du maintien de la dynamique économique dans le secteur 
tertiaire avec une croissance de 4,2%. D’un point de vue de la demande, la croissance a été 
davantage soutenue par les dépenses de consommation finale (croissance de 3,5% portée par la 
consommation privée) et la formation brute de capital fixe (3,8%). 

16. Au Burundi, la croissance du PIB réel, soutenue par la production agricole et l’investissement public, 
s’est légèrement accélérée en 2024 en se situant à 3,5% contre 2,7% en 2023. Du côté de l’offre, 
ce léger regain est porté par le redressement du secteur agricole (+3,7%) malgré les inondations au 
cours de l’année, dues à une forte pluviométrie, ainsi que le dynamisme du secteur tertiaire (+4,2%) 
tiré par les services publics. Toutefois, les pressions inflationnistes et les pénuries de carburant 
notamment, continuent de peser sur l’activité économique.  

17. Au Gabon, une légère reprise a été enregistrée en 2024 en lien notamment avec les divers 
changements observés depuis août 2023 dans les politiques économiques mises en œuvre, 
notamment l'application de politiques budgétaires plus expansionnistes, des efforts accrus pour 
soutenir les entreprises et favoriser la création d'emplois dans divers secteurs, ainsi que pour 
améliorer la qualité et l'accès aux infrastructures et services publics. En effet, la croissance a atteint 
3,1% en 2024 contre 2,4% en 2023 en raison de l’accélération de la mise en œuvre des projets 
d’infrastructures publiques, ainsi que de l'augmentation de la production de matières premières 
(pétrole, manganèse et bois) soutenue par la demande de la Chine et de l'Europe et par l'exploitation 
de nouveaux champs pétroliers et miniers. 

18. La croissance économique en République du Congo s’est affermie en 2024 à 2,6% contre 2,0% en 
2023 grâce à la résilience du secteur non pétrolier (3,1% en 2024 contre 3,0% en 2023) soutenue 
par la consommation privée et l’investissement dans l’industrie manufacturière et les 
télécommunications. Cette légère embellie est également soutenue par le léger redressement de la 
croissance dans le secteur pétrolier (+0,8% en 2024 contre -0,5% en 2023), malgré les problèmes 
opérationnels persistants qui continuent de peser sur la production pétrolière.  

19. Pour ce qui est de la RCA, la reprise économique s’est poursuivie grâce au dynamisme des activités 
du secteur primaire (agriculture, bois, extraction minière (diamants)) et du secteur tertiaire (tirée par 
la reprise dans les télécommunications). La croissance économique s’est légèrement accélérée de 
1,1 point en se situant à 1,8% en 2024 contre 0,7 % en 2023. Des efforts se poursuivent pour 
stabiliser l’économie et assainir les finances publiques malgré les contraintes à l’exécution des 
activités économiques exacerbées par les pénuries chroniques d’électricité et de carburant.   

20. Après la récession enregistrée en 2023 en Guinée Equatoriale, la reprise s’est amorcée en 2024 avec 
un taux de croissance qui s’est accéléré de 7 points en se situant à 1,9% contre -5,1% en 2023 sous 
l’impulsion de la dynamique du secteur non pétrolier dont la progression est estimée à 4,4% en 
moyenne annuelle. L’activité du secteur pétrolier a également connue une amélioration, avec un PIB 
réel estimé à -0,9% en hausse de 14,1% par rapport à 2023 et soutenue par les réparations 
intervenues sur les plateformes d’hydrocarbures et la reprise de la raffinerie des produits pétroliers. 
D’un point de vue offre, le secteur tertiaire, soutenue par les services d’administration publique et 
les activités financières, a tiré la croissance avec une progression estimée à 5,7% en 2024 et une 
contribution estimée à 2,4 points. Le secteur primaire a également contribué positivement à la 
croissance (+0,3 point) mais sa performance a été limitée par la chute de l’exploitation forestière.  

 
21. Grâce aux activités touristiques plus intenses et le dynamisme du secteur agricole, la reprise s’est 

poursuivie à Sao Tomé et Principe avec une croissance estimée à 0,9% en 2024 contre 0,4% en 
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2023. Cette reprise a été toutefois freinée par la production insuffisante d’électricité, le manque de 
devises étrangères. 

22. Contrairement à ces neuf pays, le Tchad et la RDC ont connu une légère décélération. La croissance 
au Tchad a ralenti à 1,5% en 2024 contre 4,0% en 2023, en raison notamment de la baisse de 
l’activité pétrolière. L’activité économique a été principalement soutenue par le secteur non 
pétrolier. Du côté de l’offre, la croissance a été tirée par les services et l’industrie non pétrolière, 
tandis que le dynamisme du secteur de l’agriculture a été freiné par l’impact des fortes inondations 
survenues en cours d’année occasionnant des pertes de récoltes. Du côté de la demande, la 
croissance a été soutenue par la consommation privée tirée par l’afflux des réfugiés, ainsi que la 
consommation publique (portée par les dépenses salariales et les élections). 

23. En RDC également, la croissance économique a ralenti pour s’établir à 6,5% en 2024 contre 8,5% 
en 2023. Ceci résulterait principalement du ralentissement de l’industrie extractive (+12,8% en 2024 
contre +19,8% en 2023). La croissance a été principalement soutenue par le dynamisme des 
secteurs non miniers (+3,2 % en 2024 ) tirés par la construction et les services. 
 

Les perspectives de croissance de la sous-région sur la période 2025-26 restent positives, bien qu’en baisse 
par rapport à 2024 

24. À court terme, la croissance économique de la sous-région devrait rester positive avec un taux 
moyen de 3,3% par an sur la période 2025-2026. Néanmoins, elle ralentirait par rapport à 2024 en 
raison de la baisse des activités économiques dans de nombreux pays de la sous-région (Graphique 
2) et plus particulièrement en Angola et en RDC, qui représentent environ 60% du ̈ PIB de l’Afrique 
centrale.  
 

Graphique 2: Prévisions de croissance en Afrique centrale en 2025-2026 (en %) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC 

25. En effet, le taux moyen de la croissance économique ralentirait sur la période 2025-2026 en Angola, 
en RDC, au Rwanda, au Gabon, au Burundi, tandis que la Guinée Equatoriale entrerait à nouveau en 
récession. L’évolution à la baisse du taux de croissance en Angola (2,4% en 2025, puis 2,1% en 2026) 
s’expliquerait par la baisse de la production pétrolière, néanmoins le dynamisme du secteur non 
pétrolier (en particulier dans les sous-secteurs du gaz et de l’exploitation minière), tirée par la reprise 
de l’investissement et la croissance du crédit, devrait soutenir la croissance.  En RDC, la croissance 
du PIB devrait ralentir à 4,7 % en 2025, en raison du ralentissement de l'expansion de la production 

2,4
1,9

3,6 3,3

-4,2

1,7

2,8 2,9 3,1

7,1

4,7

3,1
3,8

2,1
2,6

4,0

3,2

1,2

3,2
2,6

3,1

4,8

7,5

5,2

3,5
4,2

2025** 2026**



   

 

 10 

minière. Les secteurs non miniers soutiendront progressivement la croissance qui resterait modérée 
à 5,7 % en 2026.  

26. Au Rwanda, la croissance, tirée principalement par la consommation privée, l’investissement et les 
exportations, resterait robuste en 2025-2026 avec une moyenne de 7,3% par an, bien qu’en baisse 
par rapport à 2024. En effet, en raison de l’augmentation des investissements dans le secteur 
manufacturier dans le cadre de la promotion du « Made in Rwanda », les dépenses d’investissements 
exploseront sur la période. Elles seront également soutenues par les activités de reconstruction 
après les inondations survenues en 2023 et la poursuite des projets d’infrastructure (notamment 
l'expansion de l'accès à l'électricité, la construction de l'aéroport international de Bugesera et la 
réhabilitation du réseau routier). Par ailleurs, les exportations continueraient de croitre du fait des 
perspectives favorables des exportations de minerais (cassitérite, coltan et wolfram) dont la 
dynamique est impulsée par le développement de l’industrie nationale de transformation des 
minerais.  

27. Au Gabon, la croissance devrait rester positive à court terme mais modérée en raison de 
l’épuisement progressif des réserves de pétrole à partir de 2025. Elle s’établirait en moyenne à 2,7% 
par an en 2025-2026. Toutefois, la dynamique non pétrolière notamment à travers l’industrie du 
bois, la production de l’huile de palme, du caoutchouc, du fer (en 2024, la production du gisement 
de fer de Belinga avait démarré) devrait davantage soutenir la croissance future. 

28. La croissance au Burundi devrait plutôt diminuer en 2025 à 1,9% mais se redresser progressivement 
à partir de 2026. La baisse de la croissance en 2025 serait due à l’impact causé par les limites des 
réserves de changes sur les importations des biens de production freinant les activités secondaires 
et tertiaires.  

29. L’économie équatoguinéene serait la seule à retomber en récession en 2025 à -4,2% en raison de la 
baisse de la production pétrolière, principal moteur de l’activité économique. Cette baisse de la 
production pétrolière entrainerait également une réduction des dépenses publiques, de la 
consommation privée et l’investissement public. Néanmoins, la croissance se relèverait à 1,2% en 
2026 et continuerait de rester positive à moyen terme. 

30. Dans les autres pays, la tendance serait plutôt à la hausse du taux moyen annuel sur la période 2025-
2026. Au Cameroun, la croissance se situerait en moyenne autour de 3,8% sur la période soutenue 
par les performances du secteur non pétrolier en liaison notamment avec la hausse de la production 
agricole et manufacturière, l’amélioration de l’offre énergétique (à travers la poursuite de la mise en 
service graduelle de nouveaux barrages tels celui de Nachtigal, et l’installation de nouvelles lignes de 
transport, ainsi que la réhabilitation des anciennes lignes) et le dynamisme de la branche des BTP 
tirée par la poursuite de la mise en œuvre des projets de la SND30. 

31. Au Congo, la croissance s'accélérera pour s’établir à un taux moyen annuel de 3,2% sur la période 
2025-2026 principalement grâce à l'augmentation de la production et des exportations de matières 
premières. Au Tchad, la reprise serait modeste en 2025 (1,7%) et s’accélérait à 3,2% en 2026, en lien 
avec la reprise modeste de la production pétrolière, de la production agricole, ainsi que des activités 
d’élevage après les inondations perturbatrices de juillet-août 2024. La reprise se poursuivrait 
également en République centrafricaine avec une croissance projetée à 2,9% en 2025, puis à 3,1% 
en 2026, grâce au dynamisme du secteur des télécommunications et à l’impulsion de l’activité 
économique boostée par l’amélioration de l’approvisionnement en carburant intervenu en fin 2024 
du fait d’un don exceptionnel de diesel. Toutefois, les pénuries récurrentes d’électricité 
continueraient de peser sur l’activité économique.  

32. La croissance du PIB réel de Sao Tomé et Principe s’accélèrerait pour atteindre 3,1% en 2025 et 
4,8% en 2026. En effet, l’accroissement de l’offre énergétique avec la mise en œuvre des projets 
d’énergie propre, notamment le projet de conversion de l’énergie thermique des océans qui devrait 
s’achever en 2025, boosterait l’activité économique. Par ailleurs, l’intensification du tourisme à partir 
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de 2026, après l’achèvement de la modernisation et l’agrandissement de l’aéroport, soutiendrait 
davantage la croissance.  

33. Néanmoins, les pressions inflationnistes toujours élevées continuent de peser sur l’activité 
économique en Afrique centrale.  

 

1.2. Inflation et politique monétaire  

34. En 2024, les pressions inflationnistes se sont amplifiées dans la sous-région, avec une inflation 
moyenne passant de 11,7% en 2023 à 15,9%, soit une hausse de 4,2 points de pourcentage 
(Graphique 3). Ce niveau élevé d’inflation est principalement porté par quatre pays : l’Angola (28,2%), 
le Burundi (20,2%), la République Démocratique du Congo (17,7%) et São Tomé-et-Principe (14,6%). 
Le Rwanda s’ajoute à cette liste avec un taux d’inflation quoique modérée, mais en hausse (6,4% en 
2024 contre 3,6% en 2023). Néanmoins, l’inflation au Rwanda est restée dans la fourchette cible 
(2% à 8%) définie par les autorités monétaires rwandaises3. 

35. Du côté des pays membres de la CEMAC, le taux d’inflation moyen de la sous-région a nettement 
baissé en 2024 pour se situer à 4,1% contre 4,4% en 2023. Toutefois, dans la quasi-totalité des pays 
membres, l’inflation demeure au-dessus du seuil communautaire de 3%4. Seul le Gabon est parvenu 
à respecter ce critère en 2024, avec un taux d’inflation établi à 1,2%. 

 

Certaines mesures de politique monétaire ont été mises en œuvre par certaines Banques centrales pour 
contenir l’inflation 

36. En Angola, l’inflation a fortement augmenté, atteignant 28,2% en 2024 contre 13,6% l’année 
précédente. Cette poussée est principalement due à la dépréciation de la monnaie nationale, à 
l’augmentation des prix alimentaires, ainsi qu’à l’ajustement des prix du diesel. Malgré un 
resserrement de la politique monétaire par la Banque centrale, illustré par une hausse du taux 
directeur de 18% en novembre 2023 à 19,5% en novembre 2024, la pression inflationniste n’a pas 
pu être contenue5. 

37. Au Burundi, les autorités monétaires ont également augmenté le taux directeur de 10% à 12% entre 
fin 2023 et fin 2024 afin de freiner la hausse des prix. Bien qu’une légère amélioration soit observée 
avec un taux d’inflation passé de 27,1% à 20,2%, le niveau reste élevé. Cette situation s’explique 
notamment par la forte dépréciation du taux de change sur le marché parallèle, la monétisation du 
déficit budgétaire et la flambée des prix des produits de première nécessité. 

38. À São Tomé-et-Principe, bien que la pression se soit atténuée, passant de 21,2% en 2023 à 14,6% 
en 2024, le taux d’inflation demeure élevé. Cette situation s’explique en partie par l'effet transitoire 
de l’introduction de la TVA, ainsi que par la hausse du coût des denrées alimentaires locales, liée à la 
pénurie de devises, de carburant, et au prix élevé de l’électricité. Pour amoindrir également ces 
pressions, la Banque centrale a adopté des mesures de resserrement monétaire, notamment en 
réduisant les excès de liquidité via l’émission de certificats de dépôt à taux variable.  

39. En République Démocratique du Congo, l’inflation a fortement augmenté, atteignant 17,7% en 
2024 contre 7,4% en 2023. Cette flambée est principalement attribuée aux tensions sécuritaires 
persistantes dans les provinces du Kivu, qui perturbent les circuits commerciaux et entraînent une 

 
3 Banque Nationale du Rwanda, Communiqué de Presse 21 novembre 2024, https://www.bnr.rw/pressrelease.  
4 CEMAC, Directive N° 6-U AC-093-CM-30 modifiant et complétant la directive N°01/01-UEAC-094-CM-06 du 03 août 2001 

fixant les critères et indicateurs macroéconomiques de surveillance multilatérale.  
5 https://www.bna.ao/#/pt/politica-monetaria/comite-politica-monetaria/calendario-comite-politica-monetaria/2024. 

 

https://www.bnr.rw/pressrelease
https://www.bna.ao/#/pt/politica-monetaria/comite-politica-monetaria/calendario-comite-politica-monetaria/2024
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hausse des prix des produits alimentaires. En réponse, la Banque Centrale Congolaise (BCC) a 
maintenu son taux directeur inchangé à 25%. 

40. Au Rwanda, l’augmentation de l’inflation, de 3,6% en 2023 à 6,4% en 2024, est due à la hausse des 
prix des produits alimentaires, des boissons non alcoolisées, ainsi que des services liés au logement, 
à l’eau et à l’électricité. Malgré cette hausse du niveau de l’inflation, le taux reste dans la fourchette 
cible définie par la Banque Nationale du Rwanda (BNR). Celle-ci a opté pour une politique plus 
accommodante en abaissant le taux directeur de 7,5% au quatrième trimestre 2023 à 6,5% au 
quatrième trimestre 20246. Cette orientation s’est traduite par une légère expansion de la masse 
monétaire, qui est passée de 29,55% à 31,54% du PIB entre 2023 et 2024. 

41. Dans la CEMAC, afin de contenir l’envolée des prix, la BEAC7 a maintenu une politique monétaire 
prudente en laissant son principal taux directeur (taux d’intérêt des appels d’offres (TIAO)) inchangé 
à 5% en 2024. Néanmoins, les pressions inflationnistes continuent de peser dans la plupart des pays. 
Plusieurs facteurs expliquent cette persistance, notamment : les effets des perturbations 
climatiques, la hausse des coûts des intrants agricoles, la crise au Soudan qui accroît la pression sur 
la demande intérieure au Tchad, ainsi que les augmentations des prix du carburant au Cameroun et 
au Tchad.  En Guinée équatoriale, le taux d’inflation moyen s’est établi à 3,4 % en 2024 contre 2,4% 
en 2023. Ce niveau, qui est légèrement supérieur à la norme communautaire, serait due à 
l’augmentation des prix des produits alimentaires et des boissons non alcoolisées, des boissons 
alcoolisées et du tabac, des transports ainsi que des services de santé. En RCA, l’inflation est 
légèrement remontée à 3,4% en 2024 contre 3,0% en 2023. En République du Congo, des coupures 
d’électricité fréquentes et des pénuries de carburant ont entravé les activités de production, 
contribuant à maintenir les prix à un niveau élevé à 6,3% en 2024.   

42.  Au Cameroun, malgré un niveau d’inflation qui dépasse le seuil communautaire, l’inflation a baissé 
à 4,5% contre 7,3% en 2023. Cette évolution s’explique notamment par la baisse des prix des 
produits alimentaires et des boissons non alcoolisées, des meubles et produits de ménage, ainsi que 
les coûts de transport. 

Graphique 3 : Inflation en Afrique centrale en 2024 (en %) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC 

 
6 https://fr.tradingeconomics.com/rwanda/interest-rate#:~:text=Le%20Rwanda%20maintient%20le%20taux,base%20en%20ao%C3%BBt%20et%20mai 
7 Banque Commune aux six Etats de la CEMAC (Cameroun, République du Congo, République Centrafricaine, 

Tchad, Gabon, Guinée Equatoriale). 
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43. Au Gabon, où le taux d’inflation est le plus faible de la région (1,2% en 2024), malgré des mesures 
de soutien au pouvoir d’achat, l’augmentation des niveaux de prix à la consommation a été contenue 
grâce à la politique monétaire restrictive de la BEAC.  Les prix des produits non durables (poissons 
locaux, huile de palme raffinée, volaille importée, etc.), qui constituent une part importante de la 
consommation, ont vu leur rythme de progression ralentir, passant de 8,9% en 2023 à 5,4% en 2024. 

 
L’inflation devrait baisser progressivement à court terme 

44. Les perspectives régionales indiquent une baisse progressive de l’inflation. Le taux moyen devrait 
passer de 15,9 % en 2024 à 11,7 % en 2025, puis à 8,9 % en 2026. 

45. Dans l’espace CEMAC, l’inflation moyenne devrait se situer à 4,1 % en 2025 et reculer à 3,1 % en 
2026, induite notamment par la baisse de l’inflation dans quatre des six pays membres (Congo, 
Tchad, Cameroun, RCA).  
 

46. En effet, au Congo, l'inflation moyenne devrait baisser à 3,3% en 2025 puis à 3,2 % en 2026, portée 
notamment par le recul des prix des produits importés, la baisse des prix intérieurs des denrées 
alimentaires, ainsi que par l’augmentation de la capacité de raffinage du pétrole. Au Tchad, l’inflation 
devrait reculer à 3,9 % en 2025, puis à 3,5 % en 2026, en raison d’une amélioration de 
l’approvisionnement en biens alimentaires soutenue par une hausse de la production agricole 
nationale. La diminution des prix des carburants au Tchad contribuerait également à alléger les 
pressions inflationnistes sur la période 2025-2026. Au Cameroun, l’inflation devrait passer de 3,4 % 
en 2025 à 3 % en 2026, dans un contexte global de ralentissement de la hausse des prix des denrées 
alimentaires. En RCA, le taux d’inflation reculerait à 2,7 % en 2025, sous l’effet de la consolidation 
progressive de la paix, de l’amélioration de la sécurité intérieure et de l’approvisionnement en 
électricité et en carburant, avant de remonter modérément à 3,3 % en 2026, portée par une reprise 
graduelle de la demande intérieure et des ajustements structurels dans certains secteurs. 
 

47. Au Gabon et en Guinée Equatoriale, l’évolution de l’inflation serait moins favorable tout en restant 
à un niveau raisonnable. Elle enregistrerait une légère hausse en restant néanmoins inférieur à la 
norme communautaire de 3%. Le taux passerait ainsi de 1,2 % en 2024 à 1,5 % en 2025, puis à 2 % 
en 2026, soutenu par une légère hausse des prix des produits alimentaires et les prix des biens 
importés. De même, en Guinée équatoriale, l’inflation devrait légèrement augmenter en 2025 pour 
s’établir à 4% avant de reculer à 3,5 % en 2026. Cette évolution serait le reflet d’un équilibre entre 
des pressions inflationnistes temporaires et des facteurs favorables à la stabilité des prix (politique 
monétaire prudente de la BEAC, amélioration de la production locale, réformes budgétaires et 
discipline fiscale). 

 

48. Dans les pays hors-CEMAC, l’inflation devrait également connaître une baisse sur la période en 
dehors du Burundi et du Rwanda. En effet, au Burundi, l’inflation devrait fortement augmenter en 
2025 pour atteindre 39,1 %, (soit 18,9 points de plus par rapport à 2024), avant de se replier à 31,3 
% en 2026. Cette situation serait la conséquence de plusieurs facteurs économiques et structurels. 
Il s'agit entre autres du financement monétaire du déficit budgétaire, de la hausse des prix des 
denrées alimentaires et services essentiels. La Banque centrale devrait poursuivre le resserrement 
de sa politique monétaire, avec une transition prévue vers un régime de change flottant.  

 

49. Au Rwanda, l’inflation devrait légèrement augmenter de 0,6 point à 7% en 2025. Cette hausse serait 
liée à des conditions météorologiques défavorables qui devraient entrainer des retards dans les 
récoltes agricoles. Bien qu’en hausse, le niveau de l’inflation resterait compris dans la fourchette cible 
(2%-8%) définie par la Banque centrale. Néanmoins, en 2026, la pression des prix serait moins forte 
avec une inflation qui reculerait à 4,7 %.  
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50. Dans les autres pays, l’inflation devrait baisser sur la période 2025-2026. En République 
Démocratique du Congo, l’inflation devrait diminuer à 8,9 % en 2025, puis à 7,2 % en 2026, grâce à 
la stabilisation du franc congolais face au dollar américain et à une politique monétaire plus 
rigoureuse. En Angola, une décélération progressive est attendue, avec une inflation projetée à 22 
% en 2025 (en baisse de 6,2 points par rapport à 2024), puis à 16,4 % en 2026. À São Tomé-et-
Principe, l’inflation moyenne devrait également ralentir à 9,6 % en 2025, puis à 6,3 % en 2026, 
portée par la baisse des prix mondiaux des denrées alimentaires et des coûts de transport. 

 

Graphique 4: Prévisions 2025-2026 de l’inflation en Afrique centrale (en %) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC 

 

51. En résumé, les prix des denrées alimentaires demeurent un défi en Afrique centrale dont la volatilité 
serait due à plusieurs facteurs notamment la dépendance forte des Etats aux importations, les 
phénomènes météorologiques extrêmes tels que les sécheresses et les inondations avec les effets 
d’entrainement sur la productivité agricole locale.  

 

1.3. Finances publiques  

55. La situation des finances publiques de l’Afrique centrale (Graphique 5) s’est davantage détériorée en 
2024 avec un creusement du déficit budgétaire s’établissant à 1,6% du PIB contre 1,1% du PIB en 
2023. Cette dégradation des comptes publics est essentiellement imputable à la baisse des recettes 
budgétaires des pays exportateurs de pétrole induite par le fléchissement des prix du baril de pétrole 
brut sur les marchés internationaux. Le taux d’endettement public de la sous-région (Graphique 6) a 
atteint 48,7% du PIB en 2024 en dessous de la moyenne de l’Afrique subsaharienne de 61,1% du 
PIB. 

56. En Angola, bien que les recettes pétrolières aient enregistré une augmentation de 20 % par rapport 
à 2023, la sous-performance des recettes non pétrolières et les dépassements des dépenses 
d'investissement ainsi que le ralentissement de la réforme des subventions aux carburants ont 
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conduit à un déficit budgétaire global de 1% du PIB. La dette publique a toutefois diminué, passant 
de 71,4 % du PIB en 2023 à 62,4 % en 2024, grâce à la forte croissance du PIB nominal et aux 
remboursements de la dette extérieure. Les autorités angolaises ont prévu d'augmenter les 
dépenses budgétaires en 2025 pour soutenir la croissance économique.  

57. La gestion des finances publiques au Cameroun s’est soldée en 2024 par un déficit budgétaire 
identique à celui de 2023 soit 0,6% du PIB. La part des recettes pétrolières dans le PIB a continué 
de diminuer, en raison de la baisse des prix mondiaux du pétrole et de la diminution constante de la 
production pétrolière due au vieillissement des gisements. Toutefois, la croissance du secteur non 
pétrolier a permis de compenser l'impact de la baisse des recettes pétrolières. Les autorités 
camerounaises ont progressé dans la réduction du ratio dette publique/PIB, qui est passé de 43,2% 
à fin 2023 à 42,7% à fin 2024. L'amélioration du ratio dette publique/PIB est due à la réduction du 
déficit primaire, aux efforts continus du gouvernement pour restructurer la dette des entreprises 
publiques et à la croissance du PIB réel. 
 

58. L'excédent budgétaire du Congo s’est significativement rétréci de 5,8% du PIB en 2023 à 2,6% du 
PIB en 2024, en raison de la baisse des recettes tirées des hydrocarbures. Bien que des progrès 
aient été réalisés ces dernières années, la dette publique du Congo reste élevée, ce qui nécessite la 
poursuite de l'assainissement budgétaire jusqu'à ce que les facteurs de risque liés à la dette 
s'atténuent. La dette publique totale est estimée à 95,4% du PIB en décembre 2024, soit 3,6 points 
de pourcentage en dessous de son niveau de fin 2023. La restructuration, fin 2024, d'un important 
stock de dettes intérieures augmentera la marge de manœuvre budgétaire à moyen terme. 
L'opération a consisté à échanger la dette contre de nouvelles obligations libellées en francs CFA, 
assorties d'échéances plus longues et de rendements plus faibles, ce qui a réduit les 
remboursements et permis aux autorités de se concentrer sur d'autres dépenses courantes. 
 

59. La gestion des finances publiques au Gabon s’est soldée en 2024 par un déficit équivalent à 3,9% 
du PIB contre un excédent de 1,8% du PIB l’année précédente, reflétant en partie la volonté du 
gouvernement de transition d'accroître la transparence des comptes budgétaires en comptabilisant 
les dépenses extrabudgétaires qui n'étaient pas enregistrées auparavant. Le déficit budgétaire est 
également imputable à l’accélération des projets d’infrastructure, l'organisation du référendum 
constitutionnel de novembre 2024 et l'augmentation des mesures sociales, conjuguées à une baisse 
des recettes totales induites par le repli des cours du pétrole. En droite ligne avec le creusement du 
déficit budgétaire, le ratio dette publique/PIB a augmenté pour atteindre 73,4 % en 2024 contre 
70,6 % l’année précédente.   
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Graphique 5 : Solde budgétaire en Afrique centrale en 2024 comparée à 2023 (% du PIB) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC ; * estimation 

 

60. Après avoir enregistré un excédent budgétaire de 2,4% du PIB en 2023 les finances publiques de la 
Guinée Équatoriale se sont dégradées en 2024 avec un déficit budgétaire représentant 1,2% du PIB 
en raison de la baisse des recettes totales induites par la baisse des prix mondiaux du pétrole. Le 
stock de la dette publique en pourcentage du PIB est resté modéré à fin 2023 et 2024 à environ 
36%. 

61. Le déficit budgétaire au Tchad s'est davantage creusé en 2024 à 2,0 % du PIB contre 1,3 % du PIB 
en 2023, en raison notamment de l’augmentation des dépenses liées aux élections. Le stock de la 
dette publique est resté modéré à 33,8% du PIB en 2024. 

62. Pour ce qui est des pays non producteurs de pétrole de la sous-région, ils ont tous enregistré un 
déficit budgétaire global en 2024 à l’exception de São Tomé-et-Principe. L’excédent budgétaire de 
ce dernier s’est établi à près de 1% du PIB en 2024 contre un déficit de 2,2% du PIB en 2023. Cet 
excédent a contribué à réduire la dette publique à 43,5% du PIB en 2024 contre 44,7 % du PIB à 
fin 2023. Le fardeau de la dette devrait diminuer davantage en 2025 et 2026 à 37,3% du PIB et à 
33,3% du PIB respectivement. 

63. Les bonnes performances enregistrées dans les exportations de cuivre et de cobalt en RDC ainsi 
qu’un effort généralisé de recouvrement ont permis d’améliorer la collecte des recettes fiscales tout 
au long de l'année 2024. Toutefois, les dépenses exceptionnelles liées à la sécurité ont continué de 
peser sur les finances publiques. Au cours des neuf premiers mois de 2024, les autorités de la RDC 
ont réussi à contenir les dépenses non liées à la sécurité. Cependant, elles ont approuvé des 
augmentations de salaires dans le secteur public, principalement pour les enseignants, et ont 
régularisé les recrutements effectués les années précédentes. Ces mesures visaient à atténuer 
partiellement la perte de pouvoir d'achat. Les dépenses en capital ont évolué à la hausse en 
s’établissant à 4,2% du PIB. Par conséquent, le déficit budgétaire pour 2024 s’est creusé à environ 
2% du PIB.  
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Graphique 6: Dette publique des pays de l'Afrique centrale en 2024 comparée à 2023 (% du PIB) 

 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC 

64. Malgré une activité économique soutenue, les recettes fiscales du Rwanda ont été inférieures aux 
prévisions en 2024. Cette situation s'explique par la hausse de l'inflation et des coûts opérationnels, 
la réduction de l'impôt sur les sociétés, la modification des tranches de l'impôt sur le revenu et la 
baisse des recettes provenant du secteur de la construction. Bien que la réduction des dépenses en 
biens et services ait compensé le recul des recettes, l'acquisition nette d'actifs non financiers a 
dépassé le budget programmé en raison de l'exécution plus rapide que prévu de certains projets de 
développement financés par des fonds extérieurs. En conséquence, le déficit global a atteint 6,6% 
du PIB en 2024, contre 5,0% du PIB l'année précédente, ralentissant ainsi la consolidation 
budgétaire. La consolidation budgétaire a été plus lente que prévu par le programme avec le FMI et 
n'a pas permis d'enrayer l'augmentation continue du ratio de la dette publique au PIB, qui est passé 
de 63,4% à fin 2023 à 67,2% à fin 2024.  
 

65. En 2024, les autorités burundaises ont poursuivi des mesures structurelles de consolidation 
budgétaire - principalement en augmentant les recettes - sous l'égide du programme du FMI. Le 
déficit budgétaire s’est réduit à environ 5% du PIB en 2024 contre 7,4% du PIB en 2023, la 
croissance des recettes étant supérieure à l'augmentation des dépenses nominales. Le ratio dette 
publique/PIB a poursuivi sa baisse passant de 47,2% à fin 2023 à 43,2% à fin 2024, en lien avec la 
limitation du déficit budgétaire. 
 

66. La suspension de l'aide budgétaire des pays occidentaux a pesé sur les finances publiques de la RCA, 
bien que l'accord avec le FMI ait amélioré les perspectives de rétablissement de certains 
financements, principalement de la part des partenaires multilatéraux. Les autorités centrafricaines 
ont présenté un budget expansionniste pour 2024, reposant sur une croissance des recettes et des 
subventions. Toutefois, la croissance des recettes n’a pas été à la hauteur des objectifs en 2024, et 
le déficit budgétaire s’est creusé à environ 5% du PIB contre 3,6% du PIB en 2023. Le stock de la 
dette publique a légèrement augmenté à 60,7% du PIB en 2024 contre 58,2% du PIB en 2023. 
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Le déficit budgétaire continuerait de se creuser en 2025-2026 

67. En raison des retombées mondiales de la récente guerre commerciale déclenchée par la nouvelle 
administration américaine et des tensions géopolitiques enregistrées dans le monde et qui pèsent 
sur la demande, les prix du pétrole et du gaz ont baissé depuis et ils devraient rester à des niveaux 
peu élevés jusqu'à la fin de l'année 2025 et pendant l'année 2026. En conséquence, les recettes 
totales de la sous-région devraient baisser significativement en 2025-2026 et le déficit budgétaire 
en pourcentage du PIB devrait se creuser à 2,2% et 2,4% en 2025 et 2026 respectivement. La 
dynamique de la dette publique dans les Etats serait favorable avec une légère baisse du taux 
d’endettement public de la sous-région qui passerait de 48,7% du PIB à fin 2025 à 48,1% du PIB à 
fin 2026 respectivement. 
 

68. En Angola, le budget 2025 est en hausse de 40 % par rapport à 2024. Afin de préserver le pouvoir 
d'achat des travailleurs du secteur public, le gouvernement prévoit une augmentation de 25 % des 
salaires du secteur public. Par ailleurs, les principales priorités du gouvernement en matière de 
dépenses sont les services sociaux, les salaires du secteur public et le remboursement de la dette. 
Dans l'ensemble, il est attendu que le déficit budgétaire se creuse en 2025 et 2026 pour atteindre 
2,3% du PIB et 3,3% du PIB respectivement en raison de l'augmentation des dépenses. Le ratio 
dette publique/PIB atteindrait selon les prévisions 64,5% à fin 2025 et baisserait à 63,9 % à fin 
2026, grâce à une combinaison de rééchelonnements de la dette principale et de prélèvements sur 
les réserves budgétaires. 
 

69. Au Cameroun, le budget 2025 prévoit une diminution des dépenses non prioritaires et une 
augmentation des dépenses sociales et d'investissement. Les dépenses en biens et services, qui 
comprennent les dépenses électorales et de sécurité, devraient augmenter de 11,5 % par rapport à 
2024. Il est probable que le gouvernement camerounais dépasse le budget prévu pour les 
subventions aux carburants en particulier au cours de l'année électorale 2025. Le déficit budgétaire 
devrait ainsi se creuser en atteignant 0,8 % du PIB en 2025 et 1,2% du PIB en 2026. Le déficit 
budgétaire sera financé par des financements extérieurs concessionnels et par la dette intérieure. 
La dette publique en pourcentage du PIB devrait continuer à diminuer en 2025 et 2026, pour 
atteindre 39,9% et 38,6% respectivement. 

70. Au Congo, le budget 2025, approuvé en février, prévoit une baisse de 16 % des recettes pétrolières, 
en raison de la baisse des cours internationaux du pétrole et du gaz. L'assainissement budgétaire 
devrait être progressif en 2025 et 2026, les autorités congolaises cherchant à améliorer l'efficacité 
des dépenses publiques en réduisant les subventions aux entreprises publiques et en ralentissant 
l'augmentation de la masse salariale dans le secteur public. Par conséquent le solde budgétaire 
devrait enregistrer un excédent de 3,5% du PIB en 2025 et 2,5% du PIB en 2026. Les efforts visant 
à améliorer la gestion de la dette publique, la transparence fiscale et la gestion des finances 
publiques, permettraient d'accélérer et de consolider les progrès réalisés en matière 
d'assainissement budgétaire. La dette publique devrait continuer à diminuer, passant de 91,4 % du 
PIB à fin 2025 à 87,1 % du PIB à fin 2026. 

71. Le déficit budgétaire au Gabon devrait se creuser davantage en 2025 et 2026 à 5,9 % du PIB et 
6,2% du PIB respectivement, dans la mesure où les efforts d'assainissement budgétaire sont 
entravés par l'étroitesse de l'assiette fiscale et la faiblesse des recettes non pétrolières. La pression 
sur les dépenses resterait forte, conformément à la poursuite attendue de l'extension des 
subventions (pour les carburants, y compris le diesel pour les industries et les intrants agricoles), à 
l'augmentation soutenue de la masse salariale du secteur public, à l'augmentation des paiements 
d'intérêts et aux dépenses liées aux élections présidentielles et législatives. Le déficit budgétaire sera 
financé principalement par l'émission de dette régionale. Malgré un marché régional généralement 
étroit, le Gabon a réussi à lever l'équivalent de 4,1 % du PIB sur les marchés régionaux en 2024. À 
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la fin du mois d'avril 2025, le Gabon a réaménagé environ 1 milliard de dollars d'obligations et de 
bons en monnaie locale - qui représentent environ 34 % de l'encours de la dette du pays sur les 
marchés régionaux - dans le cadre d'un exercice de gestion des liquidités, ce qui contribuera à 
atténuer les tensions sur les remboursements à court terme. Le Gabon reste toutefois exposé à un 
risque élevé de surendettement en raison de la progression fulgurante du ratio dette publique/PIB 
et d'une politique budgétaire difficilement soutenable. Le ratio de la dette publique devrait 
augmenter progressivement pour atteindre 79,2% et 82,3 % à la fin de 2025 et de 2026 
respectivement. 

72. En Guinée Equatoriale, le budget 2025 prévoit une augmentation modérée de 4% des dépenses par 
rapport à 2024, soulignant la retenue des autorités conformément à l'objectif de consolidation 
budgétaire dans le cadre du plan de redressement en cours avec le FMI, et de compensation de la 
baisse des recettes pétrolières. Les dépenses publiques se concentreront sur les dépenses 
courantes, telles que les salaires du secteur public et l'aide sociale, ainsi que sur l'investissement 
public. Le budget 2025 prévoit une baisse des recettes de 13%, en raison de la chute des recettes 
tirées des hydrocarbures. Ainsi, le solde budgétaire en pourcentage du PIB resterait déficitaire en 
2025 et 2026, à hauteur de 0,8% et 2,1% respectivement. Le ratio de la dette publique resterait 
quasi inchangé en 2025 et 2026 à 35,8% du PIB en moyenne sur la période, alors que le 
gouvernement poursuit sa consolidation fiscale. Les autorités équatoguinéenes continueront à 
mobiliser le marché régional des capitaux à travers les banques locales et régionales, afin de couvrir 
le déficit fiscal. 

73. Au Tchad, le déficit budgétaire devrait se contracter à 0,8% du PIB en 2025 conformément à une 
modération des dépenses et à certaines réformes fiscales. Le fardeau de la dette publique devrait 
restée stable en 2025-2026 à 33% du PIB en moyenne. Le Tchad comblera son déficit budgétaire 
principalement en levant des fonds sur le marché des capitaux régional. L'emprunt extérieur, qui 
représente environ la moitié de la dette publique du pays, sera en grande partie concessionnel, 
provenant de partenaires bilatéraux et multilatéraux, car les préoccupations existantes concernant 
la viabilité de la dette limitent l'accès du Tchad au crédit non concessionnel. 

74. S’agissant des pays non pétroliers, Sao Tomé et Principe serait le seul pays à enregistrer un excédent 
budgétaire qui devrait s’élargir à 2,6% du PIB en moyenne en 2025-2026 reflétant une amélioration 
initiale des finances publiques dans la mesure où les autorités santoméennes continuent d’appliquer 
les recommandations du FMI pour anticiper la consolidation fiscale grâce à l'amélioration de la 
mobilisation des revenus domestiques et à l'efficacité des dépenses. 

75. Au Rwanda, le déficit budgétaire en pourcentage du PIB devrait diminuer en 2025 et 2026 à 6,4 % 
et 3,3 % respectivement en raison de la rationalisation des dépenses post électorales. En effet la 
diminution des dépenses post électorales entraînerait une baisse du ratio dépenses/PIB en 2025 et 
2026, les augmentations en valeur nominale étant principalement dues aux dépenses 
d'investissement. Néanmoins la consolidation budgétaire lente ne réussirait pas à limiter la hausse 
du ratio dette publique/PIB qui devrait à nouveau progresser à 77,6 % à fin 2025, et à 80,9 % à fin 
2026. 

76. L'augmentation des recettes au Burundi, en partie grâce à la hausse des recettes douanières et de 
l'aide budgétaire, contribuerait à atténuer le déficit budgétaire en 2025 et en 2026 à 6,5% du PIB 
et 6% du PIB respectivement. Ce déficit sera financé principalement par les émissions de titres de 
l'État et les dépôts du Trésor, ainsi que par une petite partie de la dette concessionnelle extérieure. 
Le ratio dette publique/PIB poursuivrait sa tendance baissière en passant à 35,3% à fin 2025 et à 
33,2% en 2026, en lien avec la limitation du déficit budgétaire. 

77. En RCA, les efforts de consolidation budgétaire porteraient leurs fruits en 2025 et 2026, et le déficit 
budgétaire devrait se réduire à 1,6% du PIB en 2025 et à 0,1% du PIB en 2026. Cette évolution 
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favorable dû à la croissance soutenue des recettes du secteur minier, le pays bénéficiant de la levée 
complète de l'embargo du processus de Kimberley sur les exportations de diamants. Les réformes 
fiscales - qui comprennent de mesures fiscales dans le secteur des télécommunications et l'industrie 
du tabac, la révision des exonérations fiscales et un nouveau système de collecte numérique pour 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) - soutiendront également la croissance des recettes en 2025. Le 
déficit est principalement financé par des dons, l'émission de dette intérieure et la dette extérieure, 
par conséquent, le ratio dette publique/PIB baisserait à 58,3% et 53% à fin 2025 et 2026 
respectivement. 

78. En RDC, le déficit budgétaire devrait se creuser pour atteindre 2,6 % du PIB en 2025, en raison 
d'une augmentation importante des dépenses exceptionnelles liées à la sécurité et de la diminution 
d'une partie des recettes fiscales due à la guerre en cours. Le déficit se réduira en 2026, à 1,8 % du 
PIB, grâce à une croissance plus forte des recettes cette année-là. Ce déficit serait financé par les 
décaissements de la dette en 2025-26. Le relatif faible niveau de la dette publique de la RDC (16,3% 
du PIB et 13,8% du PIB en 2025 et 2026 respectivement), dont la majeure partie est externe, serait 
dû à son manque d'accès à la dette commerciale internationale. 

Tableau 1 : Prévisions 2025-2026 du solde budgétaire et de la dette publique en Afrique centrale (en % 
du PIB) 

 Solde budgétaire (en % du PIB) Dette publique (en % du PIB) 
 2025** 2026** 2025** 2026** 

Angola -2,3 -3,3 64,5 63,9 
Burundi -6,5 -6,0 35,3 33,2 
Cameroun -0,8 -1,2 39,9 38,6 
République du 
Congo 3,5 2,5 91,4 87,1 
Gabon -0,8 -2,1 35,1 36,5 
Guinée équatoriale -0,5 -1,8 33,9 33,8 
RCA -5,9 -6,2 79,2 83,9 
RDC -1,6 0,1 58,3 53,0 
Rwanda 2,6 2,6 37,3 33,3 
São Tomé-et-
Principe -6,3 -3,3 77,6 80,9 
Tchad -2,6 -1,8 16,3 13,8 
Afrique centrale -2,2 -2,4 48,7 48,1 
Afrique 
subsaharienne -4,2 -3,9 61,5 60,4 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC ; ** prévisions 

 

79. Les finances publiques de la sous-région restent structurellement tributaires des cours des 
principaux produits de bases dont les fluctuations exposent les pays à des déséquilibres 
macroéconomiques importants marqués notamment par une augmentation potentielle du niveau 
de l’endettement et une aggravation des déficits budgétaires ainsi qu’une baisse substantielle des 
réserves extérieures. Il est donc important pour les pays de l’Afrique centrale de poursuivre les 
réformes de leurs finances publiques pour disposer de l’espace budgétaire nécessaire à la mise en 
place des investissements essentiels à l’accroissement de leurs capacités productives. 
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1.4. Secteur extérieur 

80. La position extérieure de l’Afrique centrale s’est légèrement améliorée en 2024 par rapport à 2023 
(Graphique 7). Le déficit du compte courant en pourcentage du PIB a diminué pour s’établir à 0,2% 
contre 0,9% un an auparavant principalement en raison du renforcement de la position extérieure 
de l’Angola première économie et premier producteur de pétrole de l’Afrique centrale. L’Angola, le 
Gabon et le Congo sont les seules économies d’Afrique centrale ayant affiché un excédent de leur 
compte courant en 2024. De manière générale les déficits du compte courant des pays de l’Afrique 
centrale sont essentiellement imputables à d'importants déficits de la balance commerciale et des 
services, résultant de la dépendance structurelle des économies à l'égard des exportations d’un 
nombre limité de produits de base peu ou pas transformés, et des importations de produits 
manufacturés à haute valeur ajoutée ainsi que des capitaux (CEA 2023). 

81. La position extérieure de l’Angola s'est renforcée en 2024 grâce une augmentation des recettes à 
l’exportation de pétrole, tandis que les importations ont continué à se contracter. Après un repli 
prolongé, les investissements directs étrangers non pétroliers ont repris, soutenus en partie par le 
développement du corridor de Lobito. L'excédent de la balance courante a atteint 5,4% du PIB en 
2024 contre 3,8% du PIB en 2003, les réserves internationales brutes restant supérieures à 7 mois 
d'importations. Au Congo, la position extérieure s'est affaiblie en 2024, reflétant largement la baisse 
des prix du pétrole et l'augmentation des importations dans le secteur pétrolier. La baisse des prix 
mondiaux du pétrole et la diminution des exportations d'hydrocarbures ainsi que l'augmentation 
des importations du secteur pétrolier ont réduit l'excédent du compte courant à 1,3% du PIB en 
2024, contre 6,5% en 2023. De façon similaire, l'excédent de la balance courante du Gabon a 
diminué en 2024 pour atteindre 4,5 % du PIB contre 5,4% en raison de la baisse des prix du pétrole 
et des exportations de produits de base.  

82. Le compte courant au Cameroun s'est amélioré en 2024, soutenu par l'augmentation des 
exportations non pétrolières. L'amélioration du déficit du compte courant, qui est passé de 4,1 % du 
PIB en 2023 à 3,3 % du PIB en 2024, est due à l'augmentation des exportations de produits de base 
non pétroliers, en particulier le cacao, dont le prix a plus que doublé par rapport à l'année 
précédente. Cette amélioration des exportations non pétrolières a permis de compenser la baisse 
des exportations pétrolières en termes de volume et de prix.  

83. En Guinée Equatoriale, l'augmentation modérée de la production de pétrole, portée par de 
nouveaux projets pétroliers, n’a pas suffi à compenser l'impact de la baisse des prix mondiaux et de 
la faible diversification des exportations. Ce qui a entraîné un creusement du déficit de la balance 
courante, qui est passé de 1,3 % du PIB en 2023 à 2,1 % en 2024.  

84. Quant au Tchad, les exportations ont légèrement augmenté en 2024 alors que les importations, ont 
été plus soutenues, en raison de la forte croissance du secteur non pétrolier. Par conséquent, le 
déficit du compte courant s'est creusé, atteignant 1,3 % du PIB en 2024, contre 0,7 % du PIB en 
2023.  

85. Du côté de la RCA, les importants déficits du compte courant ont entraîné des déséquilibres 
extérieurs persistants et des besoins de financement extérieur relativement importants. Ces déficits 
découlent de l'importance des déficits commerciaux et des déficits des services. Ceux-ci sont dus à 
la dépendance structurelle du pays à l'égard des importations de produits de base (tels que les 
denrées alimentaires et les carburants), des biens d'équipement, et des services techniques 
camerounais, ce qui s’est traduit par des déficits du compte courant en pourcentage du PIB de 9% 
en moyenne sur la période 2023-2024.  

86. Au Burundi, le déficit du compte courant s'est amélioré en 2024 et a représenté 13,6% du PIB 
contre 14,9% du PIB un an auparavant. La réduction du déficit du compte courant est 
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principalement due à une diminution des importations. Les exportations clés ont diminué, 
notamment en raison de problèmes de sous-estimation de la valeur des exportations de produits 
agricoles.  

87. A Sao Tome et Principe, le déficit du compte courant s'est amélioré en passant de 12,5% du PIB en 
2023 à 10,2% du PIB 2024, porté par des prix élevés du cacao et de l’augmentation des transferts 
officiels.  
 

Graphique 7: Solde du compte courant des pays de l’Afrique centrale en 2024 comparée à 2023 (% du 
PIB) 

  

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC ; * estimation 

88. Au Rwanda, la position extérieure est restée sous pression en 2024, avec un creusement du déficit 
du compte courant qui a atteint 12,7% du PIB contre 11,5% du PIB en 2023. Une dépendance à 
l'égard des importations de biens de consommation majeurs tels que certains aliments de base et le 
carburant, ainsi que des biens d'équipement pour le développement et la reconstruction des 
infrastructures, maintient la balance commerciale dans un déficit structurel. Le large panier 
d'exportations de biens du Rwanda, comprenant principalement le thé, le café et une série de 
produits minéraux, constitue la principale source de recettes en devises du pays, ce qui rend les 
recettes en devises vulnérables aux effets néfastes des catastrophes climatiques sur le secteur 
agricole.  

89. Enfin, en RDC, après avoir atteint un pic de 6,2 % du PIB en 2023, le déficit du compte courant s'est 
allégé en 2024 pour atteindre 4,1 % du PIB, largement soutenu par une croissance robuste des 
exportations minières. Cependant, la croissance des importations s'est également accélérée, en 
particulier pour les produits chimiques utilisés dans l'exploitation minière et les services liés au 
transport, ce qui a entraîné une baisse de la couverture des importations par les réserves.  

Les perspectives macroéconomiques pour la période 2025-2026 présentent des disparités entre les pays de 
la sous-région. 

90. Les perspectives pour 2025 et 2026 laissent entrevoir un affaiblissement de la position extérieure 
de l’Afrique centrale (Tableau 2) avec un creusement du déficit de la balance courante en 
pourcentage du PIB qui atteindrait 1,5% du PIB et 2,1% du PIB respectivement. 
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Tableau 2: Prévisions 2025-2026 du solde du compte courant (en % du PIB) 

  Solde du compte courant (en % du PIB) 
  2025**  2026** 

Angola 2,1 1,4 
Burundi -9,7 -9,0 
Cameroun -2,8 -3,9 
République du Congo -1,4 -2,4 
Gabon -1,7 -2,4 
Guinée équatoriale -3,4 -2,8 
RCA 2,2 0,6 
RDC -6,9 -4,4 
Rwanda -5,1 -5,1 
São Tomé-et-Principe -13,8 -15,9 
Tchad -2,9 -2,5 
Afrique centrale -1,5 -2,1 
Afrique subsaharienne -2,5 -2,2 

Source : FMI, Administrations nationales et Calculs CEA/BSR-AC ; ** prévisions 
 

 
91. En Angola, bien qu'en baisse, les prix du pétrole continueront à soutenir l'excédent du compte 

courant, de même qu'une augmentation progressive de la production de pétrole et de gaz en 2025 
et 2026, grâce à de nouveaux investissements, apaisant ainsi les craintes d'une crise de la balance 
des paiements. Toutefois, il est prévu que l'excédent du compte courant se réduise, en s’établissant 
2,1% du PIB en 2025 et à 1,2% du PIB en 2026.  

92. Au Congo, les mêmes forces continueront à peser sur la position extérieure en 2025 et 2026, 
comprimant davantage le solde du compte courant qui afficherait un déficit de 1,4% du PIB et 2,4% 
du PIB respectivement.  

93. Du côté du Gabon, l’excédent du compte courant en pourcentage du PIB devrait diminuer 
progressivement en 2025 et 2026 en raison de la baisse prévue des prix mondiaux et de la 
production de pétrole pour s’établir à 2,2% et 0,6% respectivement. 

94. Au Cameroun, les produits pétroliers et le cacao vont continuer à représenter la grande majorité des 
exportations de marchandises en 2025 et 2026. Toutefois, les recettes provenant des exportations 
de pétrole devraient diminuer de façon régulière, en raison du vieillissement des champs pétrolifères 
et de la baisse des prix mondiaux du pétrole brut. Le Cameroun maintiendra un déficit commercial 
au cours de la période de prévision, car les importations continuent de dépasser les exportations, 
en raison de la demande soutenue de biens et de services importés. La balance des services restera 
également déficitaire sur la période de prévision, en raison de l’importante demande de services 
techniques importés pour développer les infrastructures et les grands projets d'investissement dont 
notamment les travaux d'extension du port en eau profonde de Kribi (encadré 1). Par conséquent 
la balance courante devrait donc se dégrader légèrement avec un déficit de 2,8% du PIB et 3,9% du 
PIB en 2025 et 2026 respectivement. 
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Encadré 1 : Entrée en service du deuxième terminal à conteneurs du port en eau profonde de Kribi, 
au Cameroun 

Le deuxième terminal à conteneurs du port en eau profonde de Kribi dans la région du Sud du 
Cameroun et dont la construction a débuté en 2019, a été officiellement mis en exploitation le 9 mai 
2025. Doté d’une longueur de quais de 715 mètres - le double du premier - l'infrastructure moderne 
du nouveau terminal permet d'accueillir des navires de très grande taille. En effet, le premier terminal 
à conteneurs, mis en service en 2018, ne permettait de manutentionner qu’environ 300000 
conteneurs EVP (équivalent 20 pieds) par an. Avec l’entrée en service du nouveau terminal, d’une 
capacité théorique de 1 million d’EVP, Kribi fait partie des rares ports africains capables de recevoir les 
navires les plus imposants au niveau mondial. Le port en eau profonde de Kribi, construit par China 
Harbor Engineering Company Ltd. (CHEC), est le premier du genre au Cameroun et le plus grand 
d'Afrique centrale.  

Le port de Kribi devrait décongestionner le port principal de Douala et servir de porte d'entrée pour 
les voisins enclavés du Cameroun. La phase II du port de Kribi qui créera des centaines d'emplois 
permettra de soutenir les réimportations et les réexportations du Cameroun tout en réduisant les 
coûts logistiques. Le port autonome de Kribi permettra de réorienter les échanges régionaux à travers 
le Cameroun transformant ainsi le pays en une plaque tournante régionale pour le commerce et la 
logistique.  

En outre, grâce aux efforts déployés pour développer une zone industrielle intégrée adjacente au port, 
Kribi est en passe de devenir un centre industriel et logistique majeur en Afrique centrale. Cette zone 
vise à attirer les investissements et à promouvoir les industries locales, renforçant ainsi les chaînes de 
valeurs régionales. Le port de Kribi se positionne ainsi comme un catalyseur essentiel de la zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf), une force motrice pour l'intégration économique 
régionale et un pilier fondamental de la stratégie nationale de développement 2020-2030 (SND30).  

La troisième phase du port comprendra un terminal minéralier et un terminal d'hydrocarbures, dont la 
construction devrait débuter en 2027 et 2028 respectivement. 

Source : Jeune Afrique, Xinhua, Ecofin Agency, Africa24 English 

 

95. En Guinée Equatoriale, les déficits du compte courant de la Guinée équatoriale devraient atteindre 
1,7 % du PIB en 2025 et 2,4 % du PIB en 2026, principalement en raison de la diminution de la 
production et des exportations d'hydrocarbures. 

96. Au Tchad, les recettes à l'exportation diminueraient en 2025-2026 en raison de la chute des prix 
mondiaux du pétrole (contrebalançant une légère augmentation de la production de pétrole). Le 
déficit du compte courant en pourcentage du PIB se creuserait pour atteindre 3,4% en 2025 et 
2,8% en 2026. 

97. Quant à la RCA, une baisse continue des prix mondiaux des produits pétroliers, ainsi qu'une 
augmentation des exportations de diamants (le pays bénéficiant de la levée de l'embargo du 
processus de Kimberley sur les exportations de diamants), contribueront à réduire le déficit 
commercial en 2025 et 2026. Par conséquent le déficit courant en pourcentage du PIB diminuerait 
à 6,9% et 4,4% en 2025 et 2026 respectivement. 

98. Au Burundi, le déficit du compte courant en pourcentage du PIB restera important, mais diminuera 
progressivement, atteignant 9,7 % en 2025 et 9% en 2026 en lien avec un rétrécissement du déficit 
commercial consécutif à une compression continue des importations de biens non essentiels et de 
la baisse des prix mondiaux des carburants. L’important déficit du compte courant reflète une 
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diminution des aides et des entrées de subventions, ainsi qu'une forte dépendance aux importations 
pour une large gamme de biens et services essentiels, compte tenu de la faible capacité de 
production nationale. 

99. A Sao Tomé et Principe, le déficit du compte courant se réduira en 2025 et 2026 à mesure que des 
flux officiels plus élevés seront reçus dans le cadre du compte des revenus secondaires suite à 
l'approbation d'un nouveau programme du FMI. Le déficit courant devrait diminuer 
progressivement pour se situer autour de 5% du PIB sur la période.  

100. Au Rwanda, il est attendu que le déficit du compte courant se creuse davantage en 2025 et en 2026 
atteignant 13,8% du PIB et 15,9% du PIB respectivement, en lien avec la détérioration de la balance 
commerciale. 

101. Enfin, en RDC, Les recettes minières, principalement celles du cuivre, du cobalt et de l'or, devraient 
constituer la majeure partie des recettes d'exportation en 2025 et 2026. La production de cuivre 
devrait rester élevée tout au long de la période de prévision, ce qui soutiendra les perspectives de 
recettes d'exportation, en partie grâce à l'augmentation des prix mondiaux du cuivre et à l'expansion 
de la mine de cuivre de Kamoa-Kakula, qui entraînera une hausse des exportations. La RDC 
maintiendra ainsi en 2025 et 2026 un solide excédent commercial, les exportations minières 
continuant à dépasser les importations. Cependant, le déficit de la balance des services continuera 
à se creuser, soulignant la dépendance du pays à l'égard des importations de services techniques, 
parallèlement à la demande croissante de nouveaux projets d'exploitation minière et 
d'infrastructure. Dans l’ensemble, le déficit du compte courant devrait se réduire en 2025 et 2026 
en s’établissant à 2,9% du PIB et 2,5 % du PIB respectivement. 
 

102. L’examen de la position extérieure de l’Afrique centrale démontre que, de manière générale, les pays 
de la sous-région importent plus de biens et services qu’ils n’en exportent, autrement dit, la valeur 
des importations est supérieure à celle des exportations, ce qui entraîne l’épuisement des réserves 
de change. Cette situation est exacerbée en cas de baisse du cours des produits de base, notamment 
celui du pétrole brut sur le marché international étant donné la grande dépendance de plusieurs 
pays de la sous-région aux hydrocarbures. Les économies de l’Afrique centrale peinent encore à 
intégrer industrialisation et diversification pour transformer et créer de la richesse sur place faute 
de mise en œuvre systématique de l’approche chaînes de valeur régionales et clusters à fort 
potentiel. Pour ouvrir efficacement la voie à la diversification et à l’industrialisation, et partant, se 
prémunir des chocs externes, elles doivent réduire significativement l’exportation de matières 
premières non ou très peu transformées et exporter davantage de produits à plus forte valeur 
ajoutée. A cet effet, la ZLECAf constitue un véritable catalyseur pour stimuler le commerce entre 
les pays africains et de la sous-région, et favoriser des chaînes de valeurs régionales propices au 
développement industriel.  
 

2. Développement social récent en Afrique centrale 
 

103. L’Afrique centrale est une sous-région à fortes potentialités, dotée d’un capital naturel immense, 
mais également d’un potentiel de capital humain qui doit être davantage développé, exploité et 
valorisé. Son potentiel démographique est considérable, caractérisé par une population jeune et en 
croissance qui représente une richesse inestimable pour sa transformation économique et sociale 
(CEA, 2024). Afin de tirer meilleur profit de ces importantes ressources humaines, il est primordial 
qu’une attention particulière soit accordée aux conditions socio-économiques des populations, 
notamment par l’identification des facteurs de vulnérabilité, lesquels ont un effet direct sur le bien-
être des populations et leur capacité de contribuer pleinement aux processus de développement de 
leurs collectivités et pays. L’incidence de la pauvreté demeure élevée dans la sous-région, surtout 
dans les zones de conflit et de fragilité. Des difficultés d’insertion sur le marché du travail persistent, 
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en particulier pour les populations vulnérables tels que les jeunes, les femmes et personnes vivant 
avec un handicap. Des avancées encourageantes ont été réalisées dans le domaine de la santé, 
notamment la réduction de l’incidence du VIH, la morbidité et la mortalité liées aux accidents de la 
route. Toutefois, il reste encore beaucoup de chemin à faire pour la réalisation des objectifs 
mondiaux et régionaux en matière de santé. 
 

2.1. Pauvreté  

104. La pauvreté continue d'être un problème persistant en Afrique centrale, la polycrise mondiale 
renforçant les obstacles structurels à la réalisation de l'ODD 1 (Pas de pauvreté) et des objectifs 
connexes et à la réalisation de progrès résilients vers l'objectif 1 de l'Agenda 2063. Les dernières 
données nationales disponibles et les estimations démographiques actualisées indiquent que 128 
millions de personnes (soit 51,9% de la population de la sous-région) vivent dans l'extrême pauvreté 
avec moins de 2,15 USD par jour (PNUD, 2024). Les observations de l'année dernière restent 
d'actualité, comme mis en évidence ci-dessous : 

(i) La pauvreté reste répandue et multidimensionnelle (cibles 1.1, 1.2). L'incidence de l'extrême 
pauvreté est plus prononcée au Tchad (30,8%), en République centrafricaine (65,7%), au Burundi 
(65,1%) et en République démocratique du Congo (78,9%), où selon les dernières informations 
disponibles, les taux de pauvreté signalés sont largement supérieurs à la moyenne d’Afrique 
subsaharienne estimée à 37%. Au-delà des revenus, les privations non monétaires sont accentuées, 
en particulier dans les zones rurales. Les carences nutritionnelles et éducatives ont été les plus 
importants facteurs contribuant à la pauvreté multidimensionnelle en Afrique centrale (sur dix 
indicateurs). 

(ii) Les inégalités affaiblissent les effets de la croissance sur la réduction de la pauvreté (cible 10.1). 
Malgré des taux de croissance économique positifs au cours des dernières années, les données 
disponibles en Afrique centrale indiquent que les inégalités, mesurées par les coefficients de Gini, 
sont élevées et en augmentation conduisant ainsi à un impact négatif sur la réduction de la pauvreté. 
Au niveau national, des pays comme l'Angola et Sao Tomé-et-Principe ont enregistré de fortes 
augmentations des inégalités entre 2008 et 2018, alors qu'en RCA, celles-ci ont faiblement 
diminuées    entre 2008 et 2021. Toutefois, des données actualisées sont nécessaires pour évaluer 
quantitativement l'impact de la pandémie et d'autres crises mondiales. 

(iii) Des lacunes importantes dans la protection sociale renforcent la pauvreté (cibles 1.3, 1.5). Moins 
de 10% de la population de la sous-région8 bénéficient d'au moins une prestation de protection 
sociale, ce qui est alarmant par rapport aux moyennes mondiale (47%) et africaine (17%) déjà faibles. 
La protection sociale joue un rôle essentiel dans la réduction de la vulnérabilité et le renforcement 
de la résilience individuelle face aux fluctuations des revenus et aux autres chocs économiques. Celle 
–ci est particulièrement cruciale pour les populations les plus vulnérables, notamment les enfants, 
les mères, les chômeurs et les personnes handicapées. Cependant, dans la sous-région, ces groupes 
sont largement sous ou non protégés. 
 

105. Ce constat est exacerbé par la fragilité et les insécurités provoquées par les conflits. Cette insécurité 
a toujours été liée à des privations plus importantes dans tous les indicateurs de pauvreté 
multidimensionnelle, ainsi qu'à un ralentissement marqué du rythme de réduction de la pauvreté 
(PNUD, OPHI, 2024). En Afrique centrale, les pays qui font face à une insécurité élevée et durable 
sont aussi ceux qui enregistrent les taux de pauvreté multidimensionnelle les plus élevés (voir 
tableau 3 ci-dessous). Il est important de noter que les lacunes importantes dans les données au 

 
8 Couverture de protection sociale basée sur les estimations de l'OIT disponibles pour : RDC (6,3%), Rwanda (9,8%), et Sao Tomé 

et Principe (22,1%) en 2021, et Angola (8,7%), Cameroun (10%), et Burundi (16,1%) en 2022. ILOSTAT, date d'accès : mai 2025, 

disponible à https://rshiny.ilo.org/dataexplorer7/?lang=en&segment=indicator&id=SDG_0131_SEX_SOC_RT_A 

https://rshiny.ilo.org/dataexplorer7/?lang=en&segment=indicator&id=SDG_0131_SEX_SOC_RT_A
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cours des dernières années peuvent conduire à des sous-estimations ou des surestimations des 
niveaux de pauvreté dans les pays de l’Afrique centrale. 
 

Tableau 2: Taux de pauvreté selon des mesures nationales et internationales 

Pays/année de 
l'enquête IPM 

Pauvreté 
multidimension

nelle (%) 

Taux de pauvreté 
nationale (%) 

Taux de pauvreté 
internationale (%, 

2,15 par jour) 

Coefficient de 
Gini, plus récent 

Gabon, 2019/2021 8,6 33,4 2,5 38 
Sao Tome-et-Principe, 
2019 11,7 55,5 15,7 40,7 
Cameroun, 2018 43,6 37,5 23 42,2 
Tchad, 2019 54,2 42,3 30,8 37,4 
Angola, 2015-2016 51,1 32,3 31,1 51,3 
Congo, 2014/2015 24,3   48,9 
Rwanda, 2019/2020 48,8 38,2 52 43,7 
Burundi, 2016/2017 75,1 64,9 65,1 37,5 
République 
centrafricaine, 2021 80,4 68,8 65,7 43 
République 
démocratique du 
Congo, 2017/2018 64,5 63,9 78,9 44,7 
Source : PNUD 2025 (Rapport sur le développement humain 2025) 
 
Des données récentes confirment que la majorité de la population d’Afrique centrale vit dans des conditions 
de privation matérielle modérée à sévère - ils sont souvent privés de nombreux biens de première nécessité. 
 
106.  Des données plus récentes font état d'une poussée régionale de la grande pauvreté vécue qui 

annule les progrès réalisés au cours des deux dernières décennies (Chacko, 2025). Dans des 
enquêtes menées entre octobre 2021 et juin 2023 dans 39 pays, Afrobarometer a constaté que 
neuf Africains sur dix avaient du mal à satisfaire au moins l'un de leurs besoins les plus fondamentaux 
: revenus en espèces (81%), médicaments ou soins médicaux (66 %), nourriture suffisante (59%), eau 
propre (57%) ou combustible pour la cuisine (51%). 

107.  Au niveau sous-régional, des travaux récents ont permis de relever que la pauvreté moyenne vécue 
était plus intense en Afrique centrale que dans les autres sous-régions. Pour les cinq pays de la 
CEEAC inclus dans l'enquête mentionnée ci-dessus (Angola, Cameroun, Congo, Gabon et STP), une 
moyenne pondérée de 42% de la population vivait dans une situation de privation matérielle sévère 
(Erreur ! Source du renvoi introuvable.8). En outre, une comparaison temporelle montre que 
l'Angola et le Cameroun font partie des pays qui connaissent une augmentation de la pauvreté vécue 
sévère, avec dans les deux cas une augmentation de 6 points de pourcentage entre les enquêtes 
2019/2021 et 2021/2023 (Mattes & Lekalake, 2025). 
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Graphique 8: Niveaux de pauvreté vécue en Afrique (% de la population), 2021/2023 

 

Source : Afrobarometer (Mattes & Lekalake, 2025)  
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2.2. Emploi 

108.  La transformation structurelle des pays de l’Afrique centrale implique une augmentation 
significative et durable de l'emploi productif et du travail décent, en particulier pour les jeunes, la 
population féminine et les personnes avec handicap, qui représentent des catégories souvent 
confrontées à des obstacles et défis majeurs sur le marché du travail.  

109.  Il est généralement admis que les changements structurels sont associés à une augmentation de la 
part de l'emploi dans le secteur manufacturier et dans les services à forte productivité, aux dépens 
du secteur agricole – lequel devrait nécessiter de moins en moins de main d’œuvre à cause de sa 
modernisation et la hausse de sa productivité du travail. Toutefois, comme souligné dans l’édition 
précédente du rapport sur l’état de la diversification en Afrique centrale (CEA, 2024), dans la 
majorité des pays de l’Afrique centrale, l’emploi demeure principalement concentré dans les secteurs 
agricoles et des services, avec en moyenne 52% de l’emploi total dans le secteur agricole, 36% dans 
les services et 12% dans le secteur de l’industrie.  

110.  Il faut par ailleurs noter que les chiffres élevés dans le secteur des services ne sont pas réellement 
révélateurs d’économies se trouvant à des niveaux avancés de leur processus de transformation 
structurelle, qui sont typiquement tournés vers des services de haute technologie et à forte intensité 
de connaissances. Au contraire, les emplois enregistrés dans le secteur des services dans la sous-
région sont principalement issus des services traditionnels de base, des activités de commerce (gros 
et détail), restauration, et tourisme. De même, les emplois dans le secteur agricole sont souvent 
vulnérables, associés à de faibles niveaux de productivité, de l’informalité et des conditions de travail 
difficiles. 

111.  Deux indicateurs clés permettant d’évaluer le degré d’utilisation de la main d’œuvre disponible sont 
le chômage et le sous-emploi lié au temps. 
 

Graphique 9: Chômage agrégé, 2025 (en %) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 
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112. Le graphique 9 présente les dernières estimations de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
sur le taux de chômage9 agrégé dans les 11 pays de la Communauté Economique des Etats de 
l’Afrique Centrale (CEEAC). Les estimations suggèrent une légère baisse du taux de chômage moyen 
(hommes et femmes) de la sous-région au cours de ces cinq dernières années, allant d’environ 11% 
en 2021 (CEA, 2024) à une projection moyenne d’approximativement 9% en 2025. Les pays avec 
des taux relativement plus élevés comprennent le Gabon (19,9%), le Congo (19,4%), l’Angola 
(14,4%), le Rwanda (11,9%), Sao Tome et Principe (9,1%) et la Guinée équatoriale (7,7%). Il faut 
toutefois noter que ces chiffres de chômage font abstraction d’une grande proportion de la 
population active opérant dans le secteur informel, ce qui est caractéristique de la plupart des états 
Africains10. On peut également remarquer que dans la majorité de ces pays de la CEEAC, surtout 
dans les pays à taux plus élevés mentionnés ci-dessus, les femmes sont davantage plus touchées 
que les hommes. Par exemple, au Gabon, le taux de chômage féminin estimé est d’environ 28%, ce 
qui représente le double du taux masculin (14%). 
 

113. Le chômage des jeunes (15-24 ans) mérite également une attention particulière dans la sous-région. 
Comme le montre le graphique 10, les chiffres du chômage des jeunes sont généralement plus 
élevés que les valeurs agrégées dans presque tous les pays, à la seule exception de Sao Tome et 
Principe. Les pays qui enregistrent les taux de chômage des jeunes les plus élevés dans la sous-
région sont par ordre d’importance relative : Congo (39,5%), Gabon (35,6%), Angola (27,8%), 
Rwanda (17,3%), Guinée équatoriale (14,5%) et RCA (9,5%). De même, le taux de chômage moyen 
des jeunes femmes dans la sous-région (environ 16%) est légèrement plus élevé que celui des jeunes 
hommes (environ 15%), quoi qu’il existe des disparités significatives entre les pays comme mis en 
lumière par le graphique 10. 

 
Graphique 10: Chômage des jeunes (15-24 ans), 2025 (en %) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 

 
9 Le taux de chômage, selon la définition de l'OIT, est le pourcentage de la population active qui est sans emploi, disponible pour 

travailler et en recherche active d'un emploi au cours de la période de référence. Cette définition ne prend donc pas en compte 

la vulnérabilité de l'emploi, notamment le sous-emploi et le caractère informel entre autres. 

10 Comme mis en lumière dans le rapport 2024 sur l'état de la diversification en Afrique centrale (CEA, 2024), le marché du travail 

dans la sous-région est caractérisé par une forte prévalence de l'informel, avec 92% des emplois provenant de ce secteur. 
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114.  Le taux de sous-emploi et la précarisation de la main-d'œuvre sur le marché du travail permettent 
d'obtenir une meilleure estimation du niveau de vulnérabilité de l'emploi, y compris, en particulier, la 
vulnérabilité liée aux emplois du secteur formel. L'un des indicateurs clés couramment utilisés pour 
mesurer l'ampleur de la précarisation est le taux de sous-emploi lié au temps. Il s'agit essentiellement 
d'une mesure de la sous-utilisation de la main-d'œuvre qui fournit des informations sur le 
pourcentage ou la proportion des personnes employées qui sont disposées et disponibles pour 
augmenter leur temps de travail, et qui ont travaillé moins d'heures - par rapport aux normes et 
standards en vigueur dans le pays concerné. En conséquence, elle renseigne sur le degré 
d’inadéquation et de vulnérabilité de l’emploi dans le secteur formel. 
 

115.  Le graphique 11 décrit les dernières estimations (datant de 2022) du taux de sous-emploi lié au 
temps (en pourcentage de personnes employées) dans les 11 pays de la CEEAC. Comme il 
transparaît, le sous-emploi temporel est un phénomène non-négligeable dans la sous-région.  Il 
s’élève en moyenne à 8,1% pour les 11 pays avec des variations entre pays et selon le genre. Le taux 
moyen de cet indicateur est d’environ 7,5% pour les hommes contre 9% pour les femmes, ce qui 
suggère que les femmes sont généralement plus touchées que les hommes et qu’elles sont plus 
susceptibles d’occuper des emplois plus vulnérables lorsqu’elles ne sont pas au chômage. 

Graphique 11: Sous-emploi lié au temps de travail, 2022 (en %) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 

 

116.  L’analyse de la dynamique de la productivité du travail est par ailleurs utile pour avoir une meilleure 
compréhension du marché du travail de la sous-région. A cet égard, le graphique 12 illustre les 
estimations de croissance annuelle de la productivité du travail sur les trois dernières années dans 
les 11 pays. De façon générale, force est de constater que les taux de croissance de la productivité 
du travail sont relativement faibles et négatifs. Par exemple, en Guinée équatoriale, ce taux est 
estimé à -8,5% en 2023, 2,8% en 2024 et est projeté à -7% pour 2025. Parmi les pays avec une 
relative bonne performance, on peut noter en particulier le Rwanda avec un taux moyen d’environ 
3,8% sur les deux dernières années. La RDC et le Cameroun sont deux autres pays avec des 
performances encourageantes quoique faibles. Au Cameroun, le taux de croissance annuel de la 
productivité était estimé à 0,106% en 2023, 1,23% en 2024, et une projection de 1,5% en 2025. En 
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RDC, il est estimé à 5,1% en 2023, 1,4% en 2024, et est projeté à 1,7% en 2025. En général, le défi 
structurel en termes de faible croissance de la productivité dans la sous-région pourrait être expliqué 
par des facteurs tels que la dominance des secteurs peu productifs, la faible accumulation du capital 
humain et la grande envergure du marché informel. 

 

Graphique 12: Taux de croissance annuel de la production par travailleur (en %) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 

 

117. Au-delà de l’analyse de la productivité du travail, un examen de la part du revenu national allant aux 
travailleurs 11 permet d’avoir une estimation de la répartition des revenus entre le travail et le capital, 
avec des liens étroits sur les inégalités de revenus au niveau national. Le graphique 13 décrit 
l’évolution récente (2022 à 2024) de la part du revenu du travail dans chacun des 11 pays de la 
CEEAC. En moyenne, 40% du PIB est versé aux travailleurs dans la sous-région, et cette moyenne 
a été relativement stable sur les trois dernières années, avec des légères fluctuations selon les pays. 
Les pays avec des parts du revenu du travail relativement plus élevés en 2024 comprennent la 
Guinée équatoriale (47,6%), le Cameroun (45,4%), le Congo (43,4%), le Sao Tome et Principe (42,6%) 
et l’Angola (42%). Le Gabon se démarque de façon particulière par la très faible part du revenu du 
travail dans le PIB avec une moyenne stable d’environ 27% sur les trois dernières années.  En 
général, ces chiffres relativement faibles de la part de revenus nationaux allant aux travailleurs dans 
la sous-région pourraient refléter, entre autres, les faibles niveaux de productivité du travail mais 
également des rigidités du marché de l’emploi et de faibles pouvoirs de négociation des 
organisations de travailleurs. 
 
 

 
11 Les revenus du travail comprennent la rémunération des salariés et une partie des revenus des travailleurs indépendants. Ces 

derniers tirent leurs revenus à la fois de leur travail et de la propriété de leur capital. Le revenu du travail des travailleurs 

indépendants /entrepreneurs est imputé sur la base d'une analyse statistique des salariés présentant des caractéristiques similaires. 

La part du revenu du travail après prise en compte du revenu du travail des indépendants est souvent appelée part ajustée du revenu 

du travail dans le PIB. 
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Graphique 13: Part du revenu du travail (en % du PIB) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 
 

2.3. Education 

118. La disponibilité d'une main-d'œuvre qualifiée et dynamique est essentielle pour accélérer 
l'industrialisation et la transformation structurelle, par son effet positif sur les capacités productives 
des pays. C'est particulièrement le cas lorsque les entreprises commencent à opérer dans les 
segments plus élevés des chaînes de valeur et adoptent des systèmes de production plus complexes. 
En conséquence, les travailleurs non qualifiés peuvent éprouver des difficultés à s'adapter à 
l'évolution des exigences de l'économie et être exclus des marchés du travail. En outre, une main-
d'œuvre bien formée et diversifiée contribue de manière significative à stimuler la productivité 
globale des pays de la sous-région en soutenant un large éventail de secteurs productifs. 

119. Les compétences en matière de lecture, d'écriture et de calcul constituent le socle minimal requis, 
en termes d’éducation de base. Le graphique 14 illustre les taux d’alphabétisation des adultes dans 
les 11 pays de la CEEAC. Des avancées majeures ont été faites sur ce plan, comme le montrent les 
chiffres relativement élevés. En effet, le taux d’alphabétisation moyen sur la base des dernières 
données disponibles est d’environ 73,2% dans la sous-région. Les taux les plus élevés sont 
enregistrés en Guinée équatoriale (94% datant de 2010) et Sao Tome et Principe (94% en 2022). 
Toutefois, il existe des pays qui ont encore un grand retard à combler, comme le Tchad (27% en 
2022) et la RCA (37% en 2020). Dans ceux-ci, une attention particulière devrait être donnée au 
développement et à l’expansion des programmes et politiques nationales d’alphabétisation. 

 

 

 

 

 

 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

2022 2023 2024



   

 

 34 

Graphique 14: Taux d’alphabétisation des adultes (en % de la population de 15 ans et plus), dernières 
années disponibles 

 

Source: UNESCO Institute for Statistics (UIS). 

 

120.  L'éducation de base permet d'acquérir des compétences cognitives élémentaires. Cependant, les 
compétences les plus critiques sur le marché du travail sont acquises dans l'enseignement 
secondaire et post-secondaire, l'enseignement technique et professionnel ainsi que les programmes 
d'apprentissage et formations pratiques en milieu de travail. Le graphique 8 décrit les taux 
d’achèvement de l’enseignement secondaire supérieur12 dans les pays de la CEEAC. Comme le 
montre le graphique, les taux sont généralement très faibles dans la sous-région, avec une moyenne 
d’environ 20,6% sur les 11 pays, ce qui est relativement bas. Parmi les pays avec les plus mauvaises 
performances, on peut noter, en particulier, le Tchad (6,4%), la Guinée équatoriale (8,2%), la RCA 
(9,1%) et le Burundi (9,8%). A l’autre bout du classement, Sao Tome et Principe se distingue par son 
taux relativement élevé de 54,3%. Pour améliorer davantage l’achèvement de l’éducation 
secondaire dans les pays de la sous-région, des approches sur mesure pourraient être adoptées, 
fondées sur un travail préalable d’identification des sources ou facteurs d’échec dans chacun des 
pays concernés. En général, les solutions devraient aborder, entre autres, les questions d’accès et 
d’amélioration de l’offre éducative, la création d’un environnement favorable à l’achèvement du 
cycle secondaire, et la promotion de l’inclusion sociale. 

 

 

 

 

 

 
12 Ce taux est mesuré comme étant le pourcentage d'une cohorte d'élèves ayant un âge dépassant l'âge prévu pour la dernière année 

du niveau d'enseignement secondaire, qui ont effectivement achevé cette année. L'âge prévu pour la dernière année est l'âge auquel 

les élèves entreraient dans cette année s'ils avaient commencé l'école à l'âge officiel d'entrée, s'ils avaient étudié à temps plein et 

s'ils avaient progressé sans redoubler ou sauter une année. 
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Graphique 15: Taux d’achèvement de l’enseignement secondaire supérieur, 2024 (en %) 

 

Source: UNESCO Institute for Statistics (UIS). 

 

121. Il est important de prioriser l’éducation, la formation et l’insertion des jeunes sur les marchés du 
travail de la sous-région, ceci d’autant plus que les taux de chômage des jeunes sont généralement 
élevés dans la sous-région, en comparaison aux valeurs agrégées sur l’ensemble de la population 
active, comme mis en lumière plus haut.  

122. A cet égard, le graphique 16 fournit une visualisation des dernières estimations, dans les pays de la 
CEEAC, de la proportion des jeunes (15-24 ans) ne travaillant pas, et ne suivant pas d’études ni de 
formation. Il y apparaît clairement qu’en 2025, en moyenne dans la zone CEEAC, environ 29% de la 
population âgée de 15-24 ans appartiendraient à ce groupe des « sans études, sans formation et 
sans travail ». De plus, une analyse désagrégée par genre révèle qu’en moyenne les femmes, avec 
un taux de 33%, sont relativement plus touchées que les hommes dont le taux est de 25%. Les pays 
où la prévalence est particulièrement élevée sont Sao Tomé et Principe, le Tchad et la RCA avec des 
proportions (pour les femmes) qui s’élèvent respectivement à 51%, 48,5% et 37,7%.  
 

123. Le cas de STP pourrait paraitre un peu paradoxal, étant donné ses taux relativement faibles de 
chômage des jeunes (autour de 9%) et de sous-emploi conjugué à des taux élevés d’achèvement du 
cycle secondaire (54% en 2024, meilleur dans la zone CEEAC). Toutefois, ceci pourrait suggérer 
entre autres qu’une grande partie de la population de cette tranche d’âge (15-24 ans) soit exclue de 
la population active (soit volontairement ou par découragement) après avoir achevé leur formation 
ou cycle secondaire. Il serait donc judicieux que les pouvoirs publics se penchent un peu plus sur la 
question afin de mieux cerner les sources potentielles ou éléments explicatifs de ce phénomène. 
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Graphique 16: Proportion de jeunes (15-24 ans) ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ni de 
formation, 2025 (en %) 

 

Source : Base de données ILOSTAT, estimation modélisée. 

 

124. L’adéquation des formations (diplômantes ou non-diplômantes) aux besoins socio-économiques et 
aux priorités de développement des pays et de la sous-région est un élément fondamental à prendre 
en compte dans les efforts d’accroître significativement la productivité du travail, diminuer la sous-
utilisation de la main d’œuvre et accélérer les processus de transformation structurelle des états 
membres. Force est de constater que les marchés du travail en Afrique centrale sont caractérisés 
par d’importantes pénuries et d’inadéquation de qualifications13 dans la plupart des pays de la sous-
région. Par exemple, le rapport 2024 sur l’état de la diversification en Afrique centrale (CEA, 2024) 
avait déjà documenté que les qualifications dans les technologies de l’information et de la 
communication (TIC) ainsi que dans les sciences, technologies, ingénierie et mathématiques (STEM) 
demeurent encore très faibles dans la sous-région.  
 

125. Il est clair qu'un accent devrait davantage être mis sur le développement des compétences 
répondant aux besoins des marchés locaux et régionaux de l’emploi et aux évolutions du monde 
professionnel, y compris l’utilisation du numérique et de l’intelligence artificielle. Il faut aussi tenir 
compte de l'importance primordiale de l'obsolescence et du renouvellement des compétences à 
travers des formations en milieu de travail. 

 

126. L'objectif principal des programmes d'enseignement et de formation technique et professionnelle, 
de formation et de développement des compétences est de fournir les qualifications et les 
compétences qui répondent immédiatement aux exigences du marché du travail. Toutefois, dans 
certains cas, ces programmes sont principalement axés sur des compétences inappropriées, ne 
reflètent pas les normes de l'industrie et sont dispensés par des formateurs qui n'ont pas 
nécessairement l'expérience de l'industrie contemporaine. Il existe des opportunités substantielles 
de développement et d’amélioration de ces programmes dans la sous-région.  

 
13 Par exemple, l'étude récente de Ntemngweh (2025) documente l'inadéquation entre l'éducation et l'emploi chez les diplômés 

universitaires au Cameroun (voir Encadré 2). 
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127. Les programmes de formation sont aussi souvent focalisés sur la formation préalable à l'emploi pour 
les jeunes. Pour un renforcement inclusif et généralisé du capital humain, il est également nécessaire 
de mettre l'accent sur l'élaboration de programmes de formation courts, modulaires et axés sur les 
compétences, qui répondent aux besoins spécifiques des apprenants adultes.  Par exemple, 
l'introduction de programmes de formation modulaire par des pays d’Afrique australe tels que le 
Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud, a considérablement élargi les possibilités de formation 
pour les adultes. Il est essentiel d'associer le secteur privé à l'élaboration et à la gestion de ces 
programmes, afin de garantir que les besoins en compétences spécifiques à l'industrie soient pris en 
compte à tous les niveaux. La mise en place d’observatoires nationaux et régional de l’enseignement 
technique et professionnel et de l’apprentissage s’avère également utile pour le suivi et l’analyse des 
tendances et développements sur le marché du travail, qui pourraient éclairer davantage la prise de 
décision et l'élaboration des politiques dans le secteur de l'enseignement et de la formation 
technique et professionnelle. 

 

Encadré 2 : L'inadéquation entre l'éducation et l'emploi chez les diplômés universitaires au Cameroun 

L’étude de cas réalisée par Ntemngweh (2025) sur la base d’un échantillonnage par choix raisonné et 
une approche essentiellement qualitative, met en lumière l’ampleur et les causes de la question de 
l’inadéquation emploi-formation au Cameroun. Selon cette étude, les causes perçues de cette 
inadéquation sont à la fois d’ordre individuel et structurel. Les facteurs individuels incluent entre 
autres, le manque de compétences pratiques et d’expérience ainsi que les contraintes liées aux 
domaines d’étude ou de spécialisation des diplômés. Les causes structurelles, quant à elles, 
comprennent le déclin du secteur public, la stagnation du secteur privé formel, la faiblesse générale de 
l’économie qui a rendu difficile la création d’emplois, la forte culture du clientélisme et du favoritisme 
prévalant sur le marché du travail, les programmes d’études obsolètes et l’absence de pertinence des 
cours ainsi que l’orientation professionnelle insuffisante. 

Les résultats de l’étude révèlent des impacts socio-psychologiques significatifs et multiformes de 
l’inadéquation entre l’éducation et l’emploi. Les tensions liées au sous-emploi et à l’absence de lien 
avec l’emploi occupé se manifesteraient par des problèmes de santé mentale, notamment le stress, 
l’anxiété, la dépression et le sentiment de désespoir. Tout cela découle de l’insatisfaction 
professionnelle, de la frustration, de la faible estime de soi, et de l’aliénation sociale. 

La question de l’inadéquation emploi-formation sur le marché du travail camerounais est multiforme 
et requiert une approche holistique comprenant une réforme des programmes d’études axée sur 
l’adaptation de ceux-ci au marché du travail moderne, l’intégration systématique de compétences 
pratiques et de technologies modernes dans le processus d’apprentissage, le renforcement de la 
collaboration entre les industries, le secteur privé et les établissements de formation, la promotion de 
l’enseignement technique et professionnel, et la mise en œuvre de programmes d’orientation 
professionnelle dans les écoles secondaires afin d’assister les apprenants á la prise de décision éclairée 
sur leur choix de carrière. En outre, le gouvernement devrait jouer un rôle proactif par l’élaboration et 
la promotion des politiques favorisant l’emploi dans les secteurs émergents et en investissant dans les 
secteurs ayant le potentiel d’absorber la main d’œuvre qualifiée.  

Source : Ntemngweh, P. (2025) 

 

2.4. Santé 

128. La voie vers la réalisation des objectifs mondiaux et régionaux en matière de santé est semée 
d’obstacles et défis importants, ce qui se manifeste par un ralentissement des progrès depuis 2015. 
En Afrique centrale, aucun pays n'est en passe d'atteindre l'ODD 3 (bonne santé et bien-être) d'ici 
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2030, plusieurs indicateurs affichant des mauvais scores (Figure 1). Des obstacles tout aussi 
importants se dressent sur la voie de la réalisation de l'objectif 3 de l'Agenda 2063 (citoyens en 
bonne santé et bien nourris). Les inégalités en matière d'accès à une santé de qualité ont été 
exacerbées par la crise climatique, l'urbanisation, les changements démographiques, la fracture 
numérique et des pressions croissantes sur l'aide au développement. En conséquence, les résultats 
sanitaires de base restent difficiles à atteindre dans la majeure partie de la région. En outre, l'Afrique 
est confrontée à des épidémies récurrentes. Le Centre Africain de Contrôle et de prévention des 
maladies (CDC Afrique) a signalé 212 événements de santé publique dans la région en 2024, soit 
une augmentation de 46% par rapport à 2023 (CDC Afrique, 2024). Parmi ces événements, près de 
20% ont eu lieu dans les États membres de la CEEAC, y compris de multiples épidémies de variole 
importantes et simultanées dans les populations à risque de la sous-région  (Halbrook, et al., 2024). 

129. Le rapport (2024) s’est concentré sur deux indicateurs de l'ODD 3 pour lesquels l'Afrique centrale a 
particulièrement éprouvé des difficultés : la couverture sanitaire universelle (cible 3.8) et le 
financement de la santé (3.c). Afin de fournir une image plus équilibrée des résultats sanitaires 
régionaux et de souligner les tendances prometteuses, l'analyse de cette année se concentre sur 
deux indicateurs pour lesquels la plupart des pays de la sous-région ont enregistré des progrès 
positifs : les maladies infectieuses : réduction de l’incidence du VIH (cible 3.3) et les décès liés à la 
circulation routière (cible 3.6). 

 

Figure 1: Progrès dans la réalisation des indicateurs de l'ODD 3 en 2030 

 

Source : Adaptation du Rapport sur le développement durable 2024 (Sachs, Lafortune, & Fuller, 2024) 
 

Dans l’ensemble, les nouvelles infections par le VIH ont diminué en Afrique centrale au cours des trois 
dernières décennies. 

130. La charge de morbidité liée au VIH a longtemps été disproportionnée en Afrique de l'Ouest et en 
Afrique centrale, mais des progrès ont été réalisés au cours des dernières décennies. Ces progrès 
sont en grande partie attribuables à la mobilisation à grande échelle et à la collaboration des 
gouvernements et des partenaires pour mettre en œuvre une stratégie généralisée de test et de 
traitement (OMS, 2023). En conséquence, sept des onze États membres de la CEEAC déclarent 
aujourd'hui des taux de nouvelles infections à VIH inférieurs à la moyenne continentale (0,55 pour 
1 000 personnes non affectées) et sont en bonne voie pour atteindre la cible 3.3 de l'ODD 3 d'ici à 
2030. En revanche, la baisse actuelle des nouvelles infections en RCA, au Gabon et en Guinée 
équatoriale est soit trop lente pour atteindre l'objectif, soit stagnante, tandis que le Congo a connu 



   

 

 39 

une hausse récente du taux d'infection (Graphique 17). Les recherches sur la situation en Guinée 
équatoriale montrent que les perceptions sociales et la stigmatisation peuvent empêcher l'adoption 
de pratiques préventives (Rodríguez-Reinado, Blasco-Hernández, Abeso, & Benito-Llanes, 2023), ce 
qui se traduit par des taux de prévalence et de nouvelles infections encore plus élevés aujourd'hui 
qu'en 1990. 
 

Graphique 17: Nouvelles infections par le VIH (pour 1000 personnes non affectées), 1990-2023 

   

   

   

   

Source : Organisation mondiale de la santé, 2025 
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Pour réduire l'incidence du VIH, il est essentiel d'améliorer la connaissance du statut sérologique et la 
couverture des traitements. 

131. Un objectif intermédiaire pour la réduction des nouvelles infections est d'atteindre les objectifs 95-
95-95 pour le dépistage, le traitement et la suppression virale du VIH, où plusieurs États d'Afrique 
centrale ont observé des progrès. Parallèlement à des objectifs ambitieux en matière de prévention 
primaire et de catalyseurs sociétaux, les États membres des Nations unies ont adopté ces objectifs 
pour combler les lacunes en matière de couverture et de résultats du traitement du VIH d'ici à 2025. 
En 2022, plus de 85 % des personnes séropositives dans quatre États d'Afrique centrale 
connaissaient leur statut (Rwanda, Cameroun, Burundi et République démocratique du Congo). 
Dans ce groupe, plus de 90 % recevaient un traitement, avec des résultats largement positifs en 
matière de suppression virale.  Un niveau de connaissance sous-optimal peut contribuer à une 
persistance d'un taux d'incidence élevé. 

 Graphique 18: Progrès vers les objectifs 95-95-95 en matière de dépistage, de traitement et de 
suppression de la charge virale en Afrique centrale, 2022 

 

Source : ONUSIDA DATA 2024 (ONUSIDA, 2024) et Comité national de Lutte contre le SIDA du Cameroun 
(OMS, 2023) 

 

Fort de ses progrès, l'Afrique centrale doit adopter une approche plus globale de sécurité routière. 

132. En ce qui concerne la cible 3.6 de l'ODD, qui consiste à réduire de moitié le nombre de morts et de 
blessés dû aux accidents de la route dans le monde, la sous-région a enregistré des progrès 
significatifs. Alors que l'Afrique a le taux de mortalité routière le plus élevé (19,4 pour 100 000 
habitants), tous les États d'Afrique centrale, à l'exception de deux, se situent en dessous de cette 
moyenne régionale (Graphique 20). Cependant, d'autres progrès sont possibles grâce à une 
approche globale de la sécurité routière qui comprend des systèmes de transport multimodaux plus 
sûrs, une amélioration de la sécurité des infrastructures et des véhicules, ainsi qu'une réponse 
efficace après l'accident (OMS, 2023). 

133. Dans toute l'Afrique, le fardeau de la mortalité routière affecte de manière disproportionnée les 
hommes et les personnes en âge de travailler (15-64 ans). Les usagers de la route vulnérables, tels 
que les piétons, les cyclistes et les utilisateurs de deux-roues motorisés, représentent la majorité des 
décès dans la région. Cependant, la RCA est le seul pays de la sous-région à avoir ratifié la Charte 
africaine de la sécurité routière. Bien qu'elle ait été adoptée en 2016, la Charte n'a été ratifiée que 
par 12 États de l'UA, soit un peu moins que les 15 requis pour entrer pleinement en vigueur. 
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Graphique 19: Estimation du taux de mortalité routière (pour 100 000 habitants), 2016 vs 2021  

 

Source : (OMS, 2018; OMS, 2024) 

 

L'avenir des soins de santé et de la sécurité routière en Afrique centrale repose sur une plus grande 
mobilisation des ressources et des investissements plus stratégiques. 

 

134. En 2024, des efforts prometteurs ont été déployés pour renforcer les systèmes de santé nationaux, 
améliorer la sécurité routière et approfondir la collaboration régionale afin d'améliorer la 
surveillance, la prévention et la réponse aux maladies. Par exemple, les institutions nationales de 
santé publique de la RCA, du Tchad, de la RDC et de Sao Tomé-et-Principe ont participé à des 
échanges entre pairs facilités par l'Africa CDC (Afrique CDC, 2024). Le Programme des Nations 
unies pour l'environnement (PNUE) a organisé un atelier sous-régional pour promouvoir 
l'importation de véhicules d'occasion plus sûrs et plus propres, en s'inspirant des leçons tirées 
d'autres sous-régions. 

135. L'un des obstacles aux progrès de la sous-région en matière de lutte contre le VIH est la forte 
dépendance à l'égard des financements extérieurs. Par exemple, en Afrique de l'Ouest et du Centre, 
seul un tiers des ressources liées au VIH provenait de sources nationales publiques et privées en 
2023 (ONUSIDA, 2024). Étant donné que l'on s'attend à ce que l'aide mondiale soit plus limitée, il 
est encore plus important de mobiliser les ressources nationales. Un financement durable est 
essentiel pour maintenir et faire progresser les acquis de la sous-région en matière de VIH, intensifier 
la prévention, mettre fin aux inégalités entre les sexes et réduire la stigmatisation et la discrimination 
liées au VIH, ainsi que d'autres obstacles au dépistage et au traitement. 
 

136. La sécurité routière bénéficiera probablement indirectement des investissements dans les 
infrastructures visant à faciliter l'intégration régionale et le commerce. En outre, la deuxième 
Décennie d'action pour la sécurité routière (2021-2030) a été lancée avec un nouvel élan pour 
renforcer la législation, la réglementation, les stratégies nationales et les plans d'action (CEA, 2025). 
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3. Recommandations 

 

137. Malgré une bonne performance économique en 2024 et des perspectives de croissance positives, 
l’Afrique centrale continue de faire face à plusieurs défis qui freinent le processus de transformation 
structurelle des Etats. En effet, les pays de l’Afrique centrale restent tributaires des exportations de 
matières premières et des importations des denrées alimentaires, ce qui les rend constamment 
vulnérables aux fluctuations des prix extérieurs. Par ailleurs, le déficit énergétique et en 
infrastructures de transport, les perturbations climatiques, ainsi que les pressions inflationnistes 
continuent de peser sur l’activité économique.  

138. Sur le plan social, on relève que la plupart des estimations de la pauvreté en Afrique centrale datent 
de plus de cinq ans, ce qui empêche une planification efficace et une mesure précise de l'impact des 
interventions visant à réduire la pauvreté. Les États devraient davantage investir dans la production 
et la diffusion des statistiques actualisées, transparentes et désagrégées afin d'améliorer le ciblage 
et l'allocation des ressources, de suivre l'impact des politiques et d'accélérer les progrès vers les 
objectifs de réduction de la pauvreté. 

139.  Les recommandations clés issues de l’analyse des performances économiques et sociales de 
l’Afrique centrale sont regroupées dans le tableau ci-après. Elles sont organisées en deux axes 
(développement économique et développement social). Chaque option de politique est présentée 
avec un horizon temporel, un ou plusieurs indicateurs de suivi et des exemples de bonnes pratiques 
dans ou en dehors de la sous-région.    
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Tableau 3: Recommandations 

Recommandations Horizon de mise en 
œuvre 

Indicateurs de suivi Bonnes pratiques 

Axe 1 : Promotion du développement économique 
Renforcement du tissu industriel 
Poursuivre le développement des zones industrielles 
en promouvant les industries autres que l’extraction 
des ressources naturelles, notamment les industries 
agroalimentaires et minières pour mieux valoriser les 
ressources naturelles de la région,   

Moyen et Long Terme - Nombre de zones industrielles 
développés 
- Nombre d’Industries 
agroalimentaires installées dans les 
zones industrielles nouvellement 
développées 
- Nombre d’industries de 
transformation minière installées 
dans les zones industrielles 
nouvellement développées 
 

Zone économique spéciale de Nkok 
au Gabon pour la transformation du 
bois   

Poursuivre avec la mise en œuvre des politiques de 
transformation du secteur agricole à travers la 
promotion du contenu local, ce qui contribuerait à 
améliorer les rendements agricoles, réduire la 
dépendance aux importations des denrées 
alimentaires et par ricochet la pression sur les prix.  

Court, Moyen et Long 
terme 

- Nombre d'entreprises locales 
bénéficiaires de la promotion du 
contenu local (marchés, 
subventions, etc.) 
- Valeur des achats locaux (Montant 
des achats effectués auprès 
d'entreprises locales, en 
pourcentage du total des achats)  
- Recettes fiscales liées au contenu 
local (Montant des recettes fiscales 
générées par les entreprises locales 
bénéficiant du contenu local).  

 

Développer l’approche des chaînes de valeurs 
régionales et des clusters à fort potentiel.   

Court, moyen et long 
terme 

Nombre de clusters à fort potentiel 
mis en place 

 

Développement des infrastructures    
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Recommandations Horizon de mise en 
œuvre 

Indicateurs de suivi Bonnes pratiques 

Favoriser la transition énergétique notamment pour 
pallier les pénuries d’électricité et les hausses de prix 
des carburants.  

Moyen et long terme - Nombre de centrales solaires 
construits et mises en service 

- Nombre de centrales éoliens 
construits et mises en service 

 

Renforcer les infrastructures de transport afin de 
faciliter le transport des marchandises et des 
personnes, en :  

  Deuxième terminal à conteneurs du 
port en eau profonde de Kribi, au 
Cameroun 

• construisant de nouvelles (routes, aéroports, 
ports etc.) 

Moyen et Long terme 
 
 

- Linéaire de routes urbaines 
construit 
- Linéaire de routes rurales construit 
- Nombre d’aéroports nouvellement 
construits 
- Nombre de ports en eau profonde 
nouvellement construits 
 

• réhabilitant ou modernisant les anciennes. Court et Moyen Terme - Linéaire de routes urbaines 
réhabilités 
- Linéaire de routes rurales 
réhabilités 
- Nombre d’aéroports modernisés 
- Nombre de ports modernisés  
 

Mise en place des mesures pour maitriser les prix sur les marchés 
Poursuivre les politiques de resserrement monétaire 
dans les pays où l'inflation reste très élevée.   

Court terme Taux d’Inflation  Dispositif de surveillance 
multilatérale de la CEMAC 

Mettre en place des mécanismes d’alerte précoce, 
afin de détecter rapidement les pressions 
inflationnistes et réagir à temps.  

Court et Moyen Terme  
- Indice des prix à la production 
Taux de change réel 
Prix des matières premières 
importées 
Délai moyen de livraison 
Taux de rupture de stock 
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Recommandations Horizon de mise en 
œuvre 

Indicateurs de suivi Bonnes pratiques 

Nombre de plaintes ou signalements 
liés aux prix 
Taux de recours aux aides 
alimentaires / sociales 
 

Amélioration des finances publiques 
Poursuivre la consolidation budgétaire à travers 
notamment,   

   

• Elargir la base fiscale et améliorer la collecte 
des impôts pour augmenter les recettes 
publiques ;  

 Recettes fiscales Mobilisation des recettes et les 
mesures visant à éliminer les fuites 
de recettes, grâce à l'utilisation de la 
technologie au Rwanda • La mise Mettre en place des processus de 

planification budgétaire efficaces pour 
garantir l’allocation optimale des 
ressources ;  

 Document de programmation 
budgétaire 

• Publier régulièrement des informations sur 
les finances publiques pour garantir la 
transparence ;  
 

 - Nombre de publication officielle 
sur les finances publiques 
- Fréquence de publication 
 

• Améliorer la qualité des dépenses publiques 
en augmentant les investissements dans les 
secteurs prioritaires ;  

 - Ratio Investissement 
productif/Dépenses publiques 
 

 

Axe 2 : Promotion du développement social 
Mise en œuvre des stratégies efficientes pour la 
réduction de la pauvreté à la base 

   

Mettre en œuvre des programmes de protection 
sociale dans le cadre de systèmes de sécurité sociale 
bien conçus et efficaces qui accordent la priorité à la 
couverture des soins de santé et au soutien des 
enfants, des chômeurs, des personnes âgées et 
d'autres groupes vulnérables. 

Moyen et Long terme Taux de couverture sociale par type 
de couverture (santé, retraite, 
chômage, etc,)  

Afrique du Sud : Dispose d’un 
système de protection sociale 
avancé, incluant des allocations pour 
les personnes âgées, les enfants et 
les personnes handicapées 
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Recommandations Horizon de mise en 
œuvre 

Indicateurs de suivi Bonnes pratiques 

Maroc : a mis en place un Fonds de 
solidarité familiale pour aider les 
familles monoparentales en 
difficulté financière 
Cameroun : a mis en place le 
programme filets sociaux pour 
soutenir les ménages pauvres à 
travers des transferts d’espèces 
réguliers et échelonnés destinés à 
des petits investissements (mise en 
œuvre des activités génératrices de 
revenu) 

Donner la priorité à la collecte et à l'analyse des 
données sur la pauvreté afin de fournir des 
estimations plus actualisées et ventilées sur la 
pauvreté et de mesurer plus précisément l'efficacité 
des efforts de réduction de la pauvreté. 

Court et moyen terme 
 

Nombre de cibles de l'ODD 1 dont 
les estimations ont été mises à jour 
tous les 2 ou 3 ans. 

 

    
Promotion de l’Education qualifiée et de l’Emploi    
Mettre davantage l’accent sur le développement des 
compétences répondant aux besoins des marchés 
locaux et régionaux de l’emploi et aux évolutions du 
monde professionnel, y compris l’utilisation 
appropriée du numérique et de l’intelligence 
artificielle.  

Court et moyen terme Taux de diplomation/formation 
dans des métiers/professions cibles 
ou en demande 

 

Associer systématiquement le secteur privé à 
l'élaboration et à la gestion des programmes 
d’enseignement et de formation technique et 
professionnelle, afin de garantir que les besoins en 
compétences spécifiques à l'industrie soient pris en 
compte à tous les niveaux  

Court et moyen terme Proportion d'enseignants en 
provenance du secteur privé 
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Recommandations Horizon de mise en 
œuvre 

Indicateurs de suivi Bonnes pratiques 

Mettre en place et promouvoir des observatoires 
nationaux et régionaux de l’enseignement technique 
et professionnel et de l’apprentissage afin de faciliter 
le suivi et l’analyse des tendances et développements 
du marché du travail.  

Court et moyen terme Disponibilité et effectivité des 
observatoires de l'enseignement 
technique et professionnel 

 

Renforcement du système de santé     
Mobiliser davantage de ressources nationales et 
notamment d'investissements publics pour renforcer 
la viabilité des systèmes de santé régionaux et 
réduire la dépendance à l'égard de l'aide extérieure.  

Moyen et Long terme Ratio Dépenses publiques de 
santé/Dépenses publiques  

 

Intensifier les campagnes de déstigmatisation du 
VIH, l'éducation sanitaire préventive et les stratégies 
de promotion du dépistage, du traitement et des 
comportements plus sûrs parmi les groupes 
vulnérables afin de réduire la prévalence du VIH 

Court et moyen terme - Nombre de nouvelles infections 
au VIH 

 

Ratifier et mettre en œuvre la Charte africaine de la 
sécurité routière. 

Court et moyen terme - Date de Ratification de la Charte 
Africaine de la Sécurité routière 

- Nombre d’Etats ayant ratifié la 
Charte 

- Date d'entrée en vigueur 
- Stratégie de sécurité routière 

disponible 
- Nombre d'agences chefs de file 

de la sécurité routière créée 
- Nombre d’accident routier 

 

Source : CEA/BSR-AC
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Annexes statistiques  
 

Annexe 1 : Quelques indicateurs macroéconomiques clés des pays de l’Afrique centrale  

  
Taux de 

croissance PIB 
réel (%) 

Taux d’inflation 
(IPC, en 

moyenne 
annuelle) (%) 

Solde Budgétaire 
global, dons 

compris (% du 
PIB) 

Solde du compte 
courant, 

transferts 
publics inclus 

Dette publique 
(en % du PIB) 

PIB nominal (en 
Millions US$) 

Afrique centrale 

2023 3,3 11,7 -1,1 -0,9 52,4 310 222,0 
2024* 4,5 15,9 -1,6 -0,2 48,7 329 862,6 
2025** 3,1 11,7 -2,2 -1,5 48,7 340 933,0 
2026** 3,5 8,9 -2,4 -2,1 48,1 352 222,0 

Angola 

2023 1,0 13,6 -1,9 3,8 71,4 109 764,0 
2024* 4,5 28,2 -1,0 5,4 62,5 115 946,0 
2025** 2,4 22,0 -2,3 2,1 64,5 113 343,0 
2026** 2,1 16,4 -3,3 1,4 63,9 109 384,0 

Burundi 

2023 2,7 27,1 -7,4 -14,9 47,2 4246,0 
2024* 3,5 20,2 -5,0 -13,6 43,2 4743,0 
2025** 1,9 39,1 -6,5 -9,7 35,3 6745,0 
2026** 2,6 31,3 -6,0 -9,0 33,2 8419,0 

Cameroun 

2023 3,3 7,4 -0,6 -4,1 43,2 48821,9 
2024* 3,5 4,5 -0,6 -3,3 42,7 53308,5 
2025** 3,6 3,4 -0,8 -2,8 39,9 56011,0 
2026** 4,0 3,0 -1,2 -3,9 38,6 60213,0 

Gabon 

2023 2,4 3,6 1,8 5,4 70,6           20 059,0  
2024* 3,1 1,2 -3,9 4,5 73,4           20 774,0  
2025** 2,8 1,5 -5,9 2,2 79,2           20 391,0  
2026** 2,6 2,0 -6,2 0,6 83,9           20 921,0  

République du 
Congo 

2023 2,0 5,6 5,8 6,5 99,0        14 169,0  
2024* 2,6 6,3 2,6 1,3 95,4        14 893,0  
2025** 3,3 3,3 3,5 -1,4 91,4        15 281,0  
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Taux de 

croissance PIB 
réel (%) 

Taux d’inflation 
(IPC, en 

moyenne 
annuelle) (%) 

Solde Budgétaire 
global, dons 

compris (% du 
PIB) 

Solde du compte 
courant, 

transferts 
publics inclus 

Dette publique 
(en % du PIB) 

PIB nominal (en 
Millions US$) 

2026** 3,2 3,2 2,5 -2,4 87,1        16 190,0  

Guinée Equatoriale 

2023 -5,1 2,4 2,4 -1,3 36,3 12339,0 
2024* 1,9 3,4 -1,2 -2,4 36,2 12755,6 
2025** -4,2 4,0 -0,8 -1,7 35,1 12684,0 
2026** 1,2 3,5 -2,1 -2,4 36,5 12894,0 

République 
Centrafricaine 

2023 0,7 3,0 -3,6 -9,3 58,2 2602,0 
2024* 1,8 3,4 -5,0 -9,0 60,7 2831,0 
2025** 2,9 2,7 -1,6 -6,9 58,3 2932,0 
2026** 3,1 3,3 0,1 -4,4 53,0 3187,0 

Tchad 

2023 4,0 4,1 -1,3 -0,7 32,6 18343,0 
2024* 1,5 5,7 -2,0 -1,3 33,8 19078,0 
2025** 1,7 3,9 -0,5 -3,4 33,9 18792,0 
2026** 3,2 3,5 -1,8 -2,8 33,8 19732,0 

République 
Démocratique du 
Congo 

2023 8,5 19,9 -1,7 -6,5 25,1     64 402,0  
2024* 6,5 17,7 -2,0 -4,1 19,3   71 011,0  
2025** 4,7 8,9 -2,6 -2,9 16,3   79 119,0  
2026** 5,2 7,2 -1,8 -2,5 13,8   84 848,0  

Rwanda 

2023 8,3 6,2 -5,0 -11,5 63,4 14331,0 
2024* 8,9 6,4 -6,6 -12,7 67,2 14251,0 
2025** 7,1 7,0 -6,3 -13,8 77,6 14771,0 
2026** 7,5 4,7 -3,3 -15,9 80,9 15472,0 

Sao Tomé et 
Principe 

2023 0,4 21,2 -2,2 -12,5 44,7 684,0 
2024* 0,9 14,4 0,9 -10,2 43,5 796,0 
2025** 3,1 9,6 2,6 -5,1 37,3 864,0 
2026** 4,8 6,3 2,6 -5,1 33,3 962,0 

Source : Administrations nationales, FMI et Calcul CEA/BSR-AC 
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